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Michèle CEDRIC



L a presse a récemment fait
état de l'existence d'un
avant-projet de décret sur

l'évaluation externe, actuelle-
ment en discussion. Déjà
approuvé en première lecture
par le Gouvernement, il doit
encore passer le cap du
Parlement. Dans les pages qui
suivent, ce texte fait l'objet d'une
présentation succincte, dont je
me propose d'évoquer ici
quelques aspects significatifs.

GRANDS PRINCIPES

L'avant-projet de décret prévoit
une systématisation des pra-
tiques d'évaluation externe. Cette
évaluation était déjà possible
depuis 1995, mais sur base
volontaire. Dorénavant, les éta-
blissements scolaires n'auront
plus le choix; ils y seront tous soumis. Quant au Certificat d'études de base (CEB) marquant la fin de l'enseignement primai-
re, s'il continue à être délivré par chaque école, il le sera dorénavant sur base d'une épreuve commune à l'ensemble des
réseaux. Les écoles libres n'avaient pas attendu la décision du Gouvernement pour systématiser des pratiques d'évaluation
en fin de primaire, puisqu'elles participaient déjà majoritairement à l'examen interdiocésain organisé par notre réseau.

PENSER LES MODALITÉS

Dans le cadre de l'évaluation externe évoquée ici, de nouvelles missions devraient être confiées à l'inspection, dont il nous sem-
ble indispensable de finaliser préalablement le remodelage; l'un des objectifs étant de la voir se situer à égale distance de tous
les réseaux. Le Gouvernement, auquel nous avons fait part de nos interrogations à ce sujet, nous a donné l'assurance que le texte
sur l'évaluation externe ne serait déposé au Parlement qu'après l’approbation, en première lecture, du texte relatif à l'inspection.

Nous avons également fait connaitre, au cours de la concertation relative à l'avant-projet de décret, notre souhait qu'on tien-
ne compte, dans l'analyse et l'exploitation des résultats de l'évaluation externe, de la population scolarisée dans chaque
établissement. Il nous semble important, en effet, de ne pas "désespérer Byzance". Les écoles doivent pouvoir comparer
ce qui est comparable. Et je ne doute pas qu'on découvre, à l'encontre de certaines idées reçues, que des écoles scolari-
sant des publics réputés particulièrement difficiles présenteront des résultats encourageants compte tenu des difficultés
auxquelles elles sont confrontées. Ce pourrait, par exemple, être l'occasion de découvrir et d'analyser les "bonnes pra-
tiques" conduisant à l'acquisition optimale, par les élèves, des savoirs censés être atteints à tel moment de la scolarité.

Autre aspect qui nous tient particulièrement à cœur: c'est le principe de la responsabilisation des acteurs. Nous avons
insisté, en effet, pour que les résultats de l'évaluation externe parviennent en priorité aux pouvoirs organisateurs, direc-
tions et enseignants, pour qu'ils puissent analyser eux-mêmes leurs pratiques. Il s'agira également d'apprécier, dans le
réseau, l'intérêt d'examiner les résultats par entités, CES et zones.

Deux remarques encore. Nous avons demandé que les groupes de travail préparatoires aux évaluations et les jurys soient
ouverts à des représentants de l'enseignement spécialisé. Il nous semble, enfin, important de prévoir des modalités de
remplacement des enseignants appelés à participer à des groupes de travail ou à des jurys.

DES EFFETS AU-DELÀ DE LA RÉFORME?
La systématisation de l'évaluation externe, certificative ou non, et la standardisation des épreuves permettant de la réali-
ser vont sans doute générer différents effets au-delà de la réforme elle-même. Le fait, par exemple, d'octroyer le CEB sur
base d'une épreuve externe devrait modifier le phénomène bien connu selon lequel les enseignants ont tendance à clas-
ser les élèves et à les coter par rapport au niveau moyen de la classe (courbe de GAUSS). Quant aux établissements, ils
seront invités à prendre la mesure du niveau d'apprentissage atteint par leurs élèves par rapport à un standard extérieur,
à s'interroger sur la signification de cette information et, le cas échéant, à en tirer des enseignements pratiques.

L'organisation de l'accompagnement pédagogique sera sans doute aussi influencée par l'introduction de l'évaluation exter-
ne, les services pédagogiques ayant davantage qu'avant la possibilité de programmer leur action de manière pro-active.
Ils pourront, en effet, proposer leurs services là où ils apparaissent comme étant les plus nécessaires.

Enfin, l'examen, par les pouvoirs organisateurs et les directions, des résultats obtenus par les élèves dont ils ont la charge,
pourrait les inciter à développer des politiques de formation continuée des enseignants qui tiennent compte de ces données.

L'avenir nous dira dans quelle mesure cette réforme influencera véritablement le comportement des différents acteurs
concernés. Les deux années de transition prévues avant sa généralisation seront, en tout cas, bien nécessaires pour intro-
duire progressivement le nouveau système et pour le mettre au point. n

ÉTIENNE MICHEL, DIRECTEUR GÉNÉRAL DU SEGEC

L'évaluation externe, 
une vraie réforme?
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des soucis et des hommes

C'EST COMMENT QU'ON VA OÙ?

U n avant-projet de décret
émanant du Cabinet ARENA
a été approuvé en première

lecture par le Gouvernement de la
Communauté française. Il doit encore
être examiné par le Parlement. Quel
en est l'objet? Il comporte deux
grands volets. Le premier concerne
l'évaluation externe non certificative
et le second, l'octroi du Certificat 
d'études de base (CEB) en fin de 6e

primaire. Si on qualifie cette évalua-
tion d'externe, c'est bien parce qu'il
s'agit, en l'occurrence, de la vérifica-
tion, par des personnes extérieures
aux équipes éducatives des établis-
sements scolaires, des acquis des
élèves de l'enseignement obligatoire.
Et pas question pour les écoles de se
dérober! Sur quoi porteront ces pro-
cédures d'évaluation? Essentielle-
ment, sur la maitrise des compéten-
ces définies dans les socles de com-
pétences et sur les compétences et
savoirs précisés dans le décret
Missions. Leur principal objectif sera
d'informer les équipes éducatives et
les autorités concernées sur le
"niveau d'avancement" des élèves.
Où en sont-ils par rapport à ce qu'ils
sont censés avoir acquis à leur âge?
Où en sont-ils par rapport aux autres
élèves du même âge, de la zone et
de la Communauté française? Voilà
le type de questions auxquelles l'éva-
luation externe permettra dorénavant
de répondre avec précision, en toute

confidentialité et sans qu'il soit possi-
ble, par exemple, de réaliser un quel-
conque classement des établisse-
ment ou que ceux-ci utilisent les
résultats à des fins publicitaires ou
autres. Et in fine, les établissements
seront invités à s'interroger sur la
manière d'amener les élèves aux
résultats attendus.

TROIS ANS, SINON RIEN!
Le texte prévoit actuellement que les
évaluations externes non certificati-
ves seraient organisées selon un
cycle triennal. Elles concerneraient
tous les élèves de 2e et 5e primaire,
ainsi que de 2e année du secondai-
re. Concrètement, la première
année du cycle, l'évaluation porte-
rait, pour un premier contingent 
d'élèves, sur la maitrise de la lecture
et de la production d'écrits. La
deuxième année, le contingent sui-
vant serait évalué sur la maitrise des
outils mathématiques de base, et la
troisième année, un autre contingent
encore, sur des domaines tels que
l'éducation par la technologie, l'édu-
cation scientifique, la structuration
du temps et de l'espace, l'éveil ou
encore, l'initiation à l'histoire et à la
géographie. Un même groupe d'élè-
ves ne serait donc jamais évalué
que sur une seule matière. Il est
également prévu de passer les lan-
gues modernes sous la loupe d'un
cycle d'évaluation triennal. Chaque
évaluation serait précédée de la

création d'un groupe de travail 1,
chargé non seulement d'élaborer 
l'épreuve proprement dite, mais aus-
si de communiquer une série d'infor-
mations sur la nature de la consulta-
tion, ses modalités et sa contextuali-
sation, ainsi que d'analyser et de
présenter les résultats. Directions
d'école et inspection devront prêter
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leur concours à la bonne organisation
et au respect des consignes des
épreuves d'évaluation.

EXPLOITATION DES RÉSULTATS

Que fera-t-on du produit des analy-
ses? Chaque évaluation fera l'objet
d'un avis de la Commission de pilo-
tage au Gouvernement assorti, le cas
échéant, de recommandations. Les
établissements scolaires disposeront
des données relatives à leurs élèves,

ainsi que des résultats globaux en
Communauté française. Membres du
personnels et PO seront tenus de
respecter des règles de déontologie
dans l'exploitation et la communica-
tion des données. Les résultats de
chaque enfant seront communiqués
à leurs parents, notamment en réfé-
rence à la moyenne de tous les élè-
ves de la Communauté française.
Enfin, les établissements seront invi-
tés à transmettre les résultats de
leurs élèves aux services d'inspec-

tion et d'animation pédagogique pour
l'exercice des missions qui leur sont
propres.

ÉPREUVE FINALE

À l'heure actuelle, c'est l'examen
interdiocésain pour l'enseignement
libre - ou cantonal pour l'officiel - qui
vérifie l'état des connaissances des
élèves en fin de 6e primaire. Il est
prévu, dans les dispositions du texte
actuellement en discussion, que le
CEB soit délivré sur base d'une
épreuve externe commune. Les
modalités d'élaboration, d'organisa-
tion, de mise en œuvre ainsi que les
matières examinées sont similaires à
ce qui est prévu pour l'évaluation
externe non certificative. La confi-
dentialité sera également de mise.
C'est un jury, constitué au sein de
chaque établissement scolaire, qui
délivrera le CEB à tous les élèves qui
ont réussi l'épreuve commune. Il lui
appartiendra aussi de décider, le cas
échéant, qu'un élève n'ayant pas
réussi l'épreuve peut malgré tout
obtenir le CEB. Quant aux parents
qui ne seraient pas d'accord avec la
décision prise, ils pourront s'adres-
ser au Conseil de recours qui sera
créé à cet effet. On peut encore ajou-
ter que, pendant les deux prochaines
années scolaires, l'ancien et le nou-
veau système coexisteront, puisqu'il
sera toujours possible de continuer à
attribuer le CEB selon les modalités
actuelles. n

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

1. Composition: le président de la Commis-
sion de pilotage ou son délégué, une équipe
de recherche universitaire ou interuniversitai-
re, au moins 4 membres des services
d'inspection, au moins 6 enseignants assu-
rant tout ou partie de leur charge dans l'année
d'étude concernée par l'évaluation.

EN SAVOIR PLUS

Pour en savoir plus, nous vous invi -
tons à consulter le site de l'enseigne -
ment en Communauté française de
Belgique, et plus particulièrement:
www.enseignement.be/prof/dos -
siers/eval/index.asp qui concerne l'é -
valuation (interne et externe) des élè -
ves et www.enseignement.be/copi/
relatif à la Commission de pilotage
du système éducatif, où vous trouve -
rez notamment le calendrier des éva -
luations externes passées et à venir.
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des soucis et des hommes

L’examen interdiocésain: une longue expérience d’évaluation externe



6 entrées libres < N°5 < janvier 2006

entrez, c’est ouvert!

Il s'en p asse des choses
dans et autour des 
écoles: coup de projecteur
sur quelques projet s,
réalisations ou proposi -
tions à mettre en œuvre.
Poussez la porte!

QUEL CIRQUE!
D'aucuns vous le diront: diriger une
école, c'est tout un cirque! Mais dans
le cas des Petits Colibris de Tournai,
l'expression est à prendre au pied de
la lettre. Cette année, en effet, un
cirque du Val de Loire (un vrai de
vrai, avec chapiteau, artistes et cara-
vanes) est venu s'installer dans la
cour de cet établissement d'ensei-
gnement fondamental spécialisé.
Pendant une semaine, 110 enfants
de 6 à 13 ans, atteints d'arriération
mentale légère ou de troubles instru-
mentaux et connaissant souvent des
situations familiales problématiques,
ont fait de la "circo-motricité".
Pourquoi avoir choisi d'axer une
semaine d'animation sur le thème du
cirque? "Tout simplement, nous
explique Étienne ESPEEL , directeur
de l'école Les Petits Colibris, parce
que Tournai est une ville où les arts
du cirque sont particulièrement mis
en valeur. Ils font partie de notre
patrimoine. Mais ce n'est pas la
seule raison. Nous nous sommes
rendu compte que très peu de nos
élèves avaient eu l'occasion de voir
un vrai spectacle de cirque. D'autres
directeurs de la région avaient déjà
mené à bien des projets tournant
autour de ce thème, mais c'était la
première fois que cela se faisait dans
l'enseignement spécialisé". Les
enseignants ont mordu à l'hameçon
et la mobilisation a rapidement pris
de l'ampleur. Tout le monde, parents
y compris, a mis la main à la pâte
pour trouver les moyens nécessai-
res. "Plutôt que de faire plaisir à un
petit groupe d'élèves en leur permet-
tant de partir en classes vertes, nous
avons préféré nous investir pour un
plus grand nombre". Guidés par les
professionnels du cirque, les enfants
se sont essayés, en petits groupes,
au mime, à la jonglerie, à l'équilibre
sur balle ou au saut à la corde. Du
lundi au mercredi, tout le monde a
testé l'ensemble des activités. Le
jeudi, on a ciblé une discipline pour
chacun et on a préparé assidument
le spectacle du lendemain. Un spec-
tacle qui, vu son succès, a d'ailleurs
dû être dédoublé.

Quel peut être l'intérêt de monter
une telle animation? "Je parlerai plu-
tôt des intérêts, insiste E. ESPEEL.
Cette initiative a démarré début octo-
bre, ce qui a permis aux enfants et à

leurs instituteur(-trice)s de faire
connaissance dans un contexte nou-
veau. Diverses compétences ont été
travaillées à partir du thème du
cirque. Les enfants ont pu montrer
des aptitudes insoupçonnées et
leurs parents en ont été particulière-
ment fiers. C'est à l'occasion d'une
telle expérience qu'on se rend comp-
te, dans le groupe, qu'on a autant
besoin du «petit gros» que du «grin-
galet» pour monter le chapiteau ou
réaliser une pyramide humaine. Les
enfants ont pris conscience, aussi,
de la rigueur nécessaire à la mise au
point des numéros. Faire le clown,
par exemple, ne s'improvise pas.
Cela a permis de faire mieux accep-
ter, par la suite, les règles à respec-
ter dans l'établissement. Un autre
aspect positif peut être évoqué: la
presse écrite, la radio et la télé ont
largement fait connaitre notre projet.
Cela a contribué, je pense, à une
réelle ouverture de l'école sur le
quartier. Des voisins se sont investis
à nos côtés. Jusque là, ils se
méfiaient un peu des élèves «à pro-
blèmes» accueillis aux Petits
Colibris. À présent, on ne nous
regarde plus du tout de la même
manière. Pour moi, le bilan est plus
que positif! Il a suffi, au départ, de
quelques personnes motivées, la
magie du cirque a fait le reste…". n

UN DRAGON DANS LE HALL
"Opération Dragon": ce n'est pas le
titre du dernier James BOND, mais
bien le nom du projet mis sur pied
par l'école fondamentale Saint-Jean
de Genappe, à l'initiative de son
association de parents. Point d'enne-
mis à combattre ou de jeune fille en
détresse ici, ou alors on disait que
c'était la sorcière "Jèmpalèlivres"
qu'il faudrait faire disparaitre pour
sauver la princesse "Jadorlalecture",
par exemple.

"L'année dernière, explique Benoît
CAPRASSE, le directeur de l'école,
l'association de parents a souhaité
mener une réflexion sur la probléma-
tique de la lecture. L'école fournit
techniques et outils pour apprendre
à lire, mais donner aux enfants l'en-
vie de s'en servir et d'en faire un véri-
table plaisir n'est pas chose aisée.
L'idée d'y contribuer par une action



7entrées libres < N°5 < janvier 2006

de sensibilisation et de «contagion»
progressive des enfants a rapide-
ment séduit tout le monde". C'est
ainsi qu'à la fin de l'année scolaire,
on a annoncé aux enfants, par le
biais d'une histoire distribuée à tous,
qu'ils allaient devoir partager leur
espace avec un condisciple d'un
genre un peu particulier, à savoir: un
dragon de trois mètres sur quatre!
Trônant dans le hall d'entrée de 
l'école, ce grand et sympathique
lézard, nu comme un ver, a bien
besoin de ses copains élèves pour le
recouvrir d'écailles dignes de ce
nom. Chaque semaine, les enfants
postent, dans la boite aux lettres de
l'association de parents, une fiche
sur laquelle ils ont soigneusement
consigné les moments passés à la
lecture. Ils reçoivent alors un nombre
de pastilles de couleur correspon-
dant, qu'ils n'ont plus qu'à aller pla-
cer sur le dragon. "Nous sommes
dans une relation de confiance avec
les enfants et les parents. Le but est
bien ici de privilégier l'acte de lire en
encourageant, par exemple, les

parents des plus petits à leur faire la
lecture à la maison. Des visites sont
aussi organisées à la bibliothèque
communale, qui nous prête quantité
de livres. Le hasard a voulu qu'elle
mette en place en même temps que
nous une action de sensibilisation
aux livres (plus particulièrement le
genre «fantasy», à destination des
élèves de 5e et 6e primaire), à laquel-
le nous avons collaboré avec

enthousiasme. Cela nous a d'ailleurs
donné l'occasion d'une rencontre,
dans l'école, avec Patrick DELPER -
DANGE 1. Parents et enseignants
jouent le jeu, et les enfants restent
très motivés. Nous sommes même,
en quelque sorte, victimes de notre
succès, puisque notre dragon est en
passe d'avoir toutes ses écailles
avant la fin de l'année… Nous allons
devoir trouver autre chose!". n

1. P. DELPERDANGE vient de remporter le
Prix Victor ROSSEL 2005 pour son roman
Chants de gorges qui, et c'est une première,
a également reçu le Prix des Jeunes.

CLASSES TOURISME
Une semaine culturelle à l'école, ça
vous tente? Cela fait une dizaine
d'années déjà que l'ISFEC1 organi-
se, une fois par an, une semaine
destinée à présenter un pays euro-
péen sous toutes ses coutures.
Conférences, films, documentaires,
débats, invités se succèdent pour le
plus grand bonheur des sections de
gestion hôtelière, tourisme, marke-
ting ou logistique. "Les cours habi-
tuels continuent, explique Jean-Pol
DE CRUYENAERE, responsable de
la section Tourisme (option anima-
tion des loisirs). Chaque enseignant
est invité à mettre sa matière aux
couleurs du pays choisi. Les étu-
diants sont également associés à
l'organisation. Des «pauses culinai-
res» et diverses festivités, dont un
grand souper de clôture, permettent
aussi de créer une ambiance
typique. Cette année, c'est l'Italie qui
était à l'honneur. Nous nous effor-
çons d'alterner Europe du Nord et
pays latins". C'est ainsi qu'ont été
"visités" le Portugal, la Grèce, la
Tchéquie, les Pays-Bas, l'Irlande, le
Danemark, l'Allemagne ou encore
l'Espagne.

Mais comment est née l'idée de faire
découvrir un pays autrement qu'à
travers l'approche scolaire habituel-
le? "Nous avions envie, poursuit J.-P.
DE CRUYENAERE, de permettre
aux élèves de la section Tourisme
d'avoir une approche moins acadé-
mique et plus concrète des pays
avec lesquels ils pourraient être
amenés à travailler. Les autres sec-
tions ont été associées peu à peu.
C'est à la fois stimulant et enrichis-

sant de suivre un séminaire sur la
manière dont un pays ou une région
conçoit le tourisme, de pouvoir com-
parer les offres des différents tour-
opérateurs italiens ou encore, de
rencontrer et d'interroger le respon-
sable du tourisme de la Campanie
auprès de l'Union européenne. Ces
semaines sont aussi l'occasion de
rencontrer des représentants de
chaines hôtelières, des organisa-
teurs de croisières ou encore, des
responsables commerciaux". Ensei-
gnants et étudiants gardent généra-
lement des contacts avec les repré-
sentants des pays invités, et cela
débouche souvent sur des stages,
voire de futurs emplois. "Parmi les
invités de cette année, explique
encore J.-P. DE CRUYENAERE,
nous avons reçu la collaboratrice du
directeur de l'Office du tourisme ita-
lien, qui est une de nos anciennes
étudiantes. Elle a expliqué son par-
cours et insisté sur le fait que sa
bonne connaissance de l'italien avait
été un précieux atout. C'est plus effi-
cace que n'importe quelle recom-
mandation pour motiver les étudiants
à l'apprentissage et à la pratique des
langues étrangères!". n

1. Département économique de la Haute
École Roi Baudouin à La Louvière.

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

Cette rubrique "entrez, c'est
ouvert!" , c'est en quelque sorte la
vôtre. 

C'est un peu la vitrine de ce qui se
fait dans les écoles de notre
réseau en termes de projets origi -
naux ou d'idées phares. Pas
besoin d'avoir inventé une nouvel -
le démonstration du carré de l'hy -
poténuse ou une méthode révolu -
tionnaire de calcul des fractions…

Si vous pensez avoir mis sur pied
une initiative particulière et de
nature à inspirer d'autres écoles,
n'hésitez pas à nous la faire
connaitre à l'adresse suivante:
redaction@entrees-libres.be

La Rédaction, qui veillera, bien
entendu, au respect d'un équilibre
de lieux et de niveaux d'enseigne -
ment évoqués, vous contactera
pour faire écho à votre projet.

entrez, c’est ouvert!
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Nom: CEDRIC

Prénom: Michèle

Profession: journaliste, animatrice 
radio et télé, not amment de 
l'émission "Dites-moi" à la RTBF

Signe p articulier: née pour écouter
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A près une brève carrière d'en-
seignante, Michèle CEDRIC
s'est retrouvée, un peu par

hasard, animatrice et journaliste à la
RTBF. Elle revient ici sur ces diffé-
rentes étapes, riches en expériences
et rencontres. Son leitmotiv: se tour-
ner vers l'autre et l'écouter.

Quel est votre plus beau souvenir
d'école?

Michèle CEDRIC: Sans doute les
années d'école primaire, car j'avais
toujours des félicitations dans mes
bulletins! À cette époque, j'étais chez
les Dominicaines (maintenant Institut 

St-Dominique), une école catholique
très ouverte, un peu d'avant-garde. Je
m'y sentais bien. Mais je suis allée
ensuite chez les Filles de la Sagesse
car je voulais devenir institutrice gar-
dienne… C'était tellement différent!

Pourquoi vouliez-vous devenir
institutrice maternelle?

MC: Parce que j'adore les enfants,
tout simplement! Mais j'ai finalement
opté pour l'école normale primaire,
aux Dames de Marie. C'était une for-
mation assez intéressante. J'ai
beaucoup aimé certains ensei-
gnants; un professeur de français,

par exemple, m'a réellement ouvert
l'esprit, me poussant vers des cho-
ses peu banales.

Quel genre d'élève étiez-vous?

MC: J'étais plutôt du style chef de
classe! Je prenais pas mal d'initiati-
ves… Chez les Dominicaines, j'ai
notamment créé une équipe fémini-
ne de football, alors qu'on n'avait
aucun adversaire! Sinon, je n'ai
jamais eu de gros problèmes à l'éco-
le. Mes matières préférées étaient le
français et la philosophie. À mon der-
nier examen de philo, j'ai d'ailleurs
eu la surprise d'entendre le prof me

ils en parlent encore

Dites-vous, Michèle CEDRIC!

“ IL FAUT 
OUVRIR 
LES YEUX, 
LES OREILLES...
ET SON COEUR, 
SURTOUT!“
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dire que j'étais celle qui l'avait le plus
étonné! Par contre, en math, je n'y
comprenais rien! Tout ce qui était
technique, ce n'était pas pour moi!

Après vos études, vous avez
donc enseigné?

MC: Oui, à Ste-Marie, pendant 5
ans. En fait, j'aurais aimé changer
ma méthode après un an ou deux,
mais on me disait que tout le monde
était content, et que ce n'était donc
pas nécessaire. Cette routine ne me
convenait pas. J'ai alors rencontré
par hasard un journaliste de la RTBF
à qui j'ai exprimé pas mal de cri-
tiques sur les émissions de radio
scolaires que j'essayais d'écouter
avec mes élèves. Ce n'était pas du
tout adapté à leur âge. Il a pris
contact avec le directeur des pro-
grammes et j'ai été convoquée à la
RTBF, pour lui donner mon avis.
J'étais assez gênée, je n'avais que
des choses négatives à dire! Il m'a
alors fait passer un test de voix et
m'a demandé de préparer une émis-
sion pour la semaine suivante! C'est
comme cela que je suis entrée à la
RTBF. Ce n'était pas grand-chose au
départ: des émissions radio scolaires
et de petites séquences, mais j'avais
du temps libre, et j'ai décidé d'enta-
mer des études de journalisme…
que je n'ai pas terminées, car j'ai un
jour dû remplacer Claude DELA-
CROIX qui avait eu un grave acci-
dent de voiture.

Cela fait sans doute partie des
hasards de la vie…

MC: Oui, et il faut les saisir! Quand
j'ai annoncé à mes parents que 

j'abandonnais l'enseignement, ils
m'ont prise pour une folle: "Tu aban-
donnes tout pour… rien!", m'ont-ils
dit. Je ne gagnais en effet pas grand-
chose à la RTBF, au début! J'aurais
très bien pu jouer la sécurité…

Comme élève puis enseignante,
l'école vous a-t-elle été utile dans
votre métier?

MC: Toutes les expériences sont uti-
les, elles nous créent. Quand on
parle devant une classe, devant des
parents, la timidité disparait progres-
sivement. Les études de journalisme
m'ont aussi aidée à "mettre en scè-
ne" une émission. J'ai tout le temps
utilisé cela pour "Dites-moi". On 
n'aborde pas les gens en leur posant
des questions délicates; on com-
mence par des choses plus banales,
on essaie d'apprivoiser l'autre, on
ose en fonction de ce que la person-
ne accepte. Si je voyais qu'une
question embarrassait vraiment la
personne, j'abandonnais. Au début,
on m'a reproché le fait de ne pas être
assez incisive. Mais avec "Dites-
moi", ce n'était pas ce que je voulais
faire. Moi, je voulais mettre la per-
sonne à l'aise et faire ressortir ce
qu'elle avait de meilleur en elle.

Cette émission suppose de la
part de l'animatrice un sens de
l'écoute… Cela s'apprend?

MC: J'estime que quand on est en
face de quelqu'un, que ce soit en
radio, en télé ou dans la vie, la pre-
mière chose, c'est de l'écouter… 
Et j'ai sans doute cette chance d'ai-
mer écouter! Je crois que je l'ai tou-
jours eue, ça fait partie de ma vie en
général.

Parmi les 160 invités de "Dites-
moi", avez-vous un souvenir en
lien avec l'école?

MC: Il me semble qu'Albert JAC-
QUARD avait parlé de sa façon d'en-
seigner. Il était tout à fait révolté par
la manière dont se passent les exa-
mens, par exemple. Il s'était fait mal
voir à l'université, car il avait décrété
qu'il ne voulait plus d'examen. Il
osait, il sortait des normes!

Avez-vous parfois éprouvé des dif -
ficultés à mener des interviews?

MC: Oh oui, il y a des gens qui pa-
niquent en présence de la caméra ou
du micro et qui ne parviennent pas à

s'exprimer. Heureusement, je prépa-
rais bien mes émissions, je m'infor-
mais auprès des proches de mes invi-
tés, pour être à même de combler les
vides en cas de besoin. Et de ce fait,
j'ai rarement été surprise! Mais j'ai eu
tout de même beaucoup de peine à
interviewer Robert HOSSEIN. C'était
très difficile et je ne m'y attendais pas.
Je n'arrivais pas à le "tenir"!

Quelle personne auriez-vous
aimé rencontrer?

MC: Jeanne d'Arc! J'aurais voulu la
rencontrer, parce qu'il y a plein de
mystères autour de cette person-
ne… Ou alors Che GUEVARA. En
réalité, la plupart des gens ont plein
de choses à raconter. Quand on me
dit "Mais comment avez-vous fait
pour trouver tous ces gens bien?", je
réponds qu'on en est entouré. Il faut
ouvrir les yeux, les oreilles… et son
cœur, surtout!

Certaines personnes que vous
évoquez ont un côté dissonant,
divergeant… C'est quelque chose
que vous recherchez?

MC: Oui, j'aime assez bien ça! Dans
mon entourage aussi, beaucoup de
personnes sont hors normes. Dans
"Dites-moi", j'ai même interviewé le
plus grand trafiquant de haschisch,
Howard MARKS! Cet homme était
physicien nucléaire! Il a été condam-
né à 18 ans de prison et maintenant,
il va parler de la drogue dans les éco-
les. On peut sortir de la norme mais
garder un côté constructif. Chez mes
invités, il y avait quand même tou-
jours un aspect positif… C'était un
peu le fil rouge de mes émissions.

Un dernier souvenir marquant de
votre scolarité?

MC: Chez les Dominicaines, un prof
de religion nous a parlé, un jour, des
prostituées. Je suis ressortie de ce
cours en me disant que, plus tard, je
sauverais les prostituées! C'était
peut-être déjà une orientation: j'avais
une "mission", et je crois qu'on a
tous quelque chose à faire sur cette
terre. Via "Dites-moi", j'ai donc
essayé de faire ressortir ce qu'il y
avait de plus important chez les
gens! n

INTERVIEW FRANÇOIS TEFNIN

TEXTE BRIGITTE GERARD

ils en parlent encore
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attendez vous à savoir...

Un élève souhaite changer
de langue moderne en 1 re

année du secondaire p ar
rapport à celle apprise au
cours de ses années 
primaires… Avant toute
décision, le centre PMS
doit remettre un avis.
Surprenant, mais c'est bel
et bien une obligation.

L es centres PMS se voient
attribuer toute une série de
missions dont la pertinence

peut parfois laisser perplexe! Ainsi,
par exemple, le PMS est-il chargé
de remettre un avis pour le maintien
d'un élève une année de plus à la fin
du primaire, alors qu'il n'en faut pas
pour une année supplémentaire au
1er degré. Il doit aussi établir un QI
pour des élèves devant bénéficier
d'une rééducation logopédique,
simplement pour qu'ils puissent
répondre aux conditions de rem-
boursement des soins par les
mutualités. Ou encore, l'avis du cen-
tre PMS est requis pour inscrire un
élève en 1re A sans CEB1 ou en 1re B
avec CEB: quel est le sens de cette
démarche, si l'on considère que ce
CEB est une donnée strictement
pédagogique?

LIEU DE DÉCISION OU

DE CONSULTATION?
L'idée est donc lancée, et le Contrat
pour l'école l'a annoncé: les centres
PMS devraient être prochainement
déchargés de certaines missions, et
leurs tâches reprécisées. Le Conseil
supérieur de la guidance PMS a
proposé, dans son avis n°1 1
"PlaceS du centre PMS dans le
Contrat pour l'école", de supprimer
de nombreuses obligations "attesta-
tives", dans le souci de replacer le
centre PMS dans une position
consultative plus en adéquation
avec les missions qui lui sont
confiées. Pour Guy BOUDREN -
GHIEN, directeur du centre PMS
libre de Nivelles et vice-président de
cette instance interréseaux, "L'ob-
jectif n'est pas simplement de sup-
primer des missions, qui finalement
ne représenteraient que 5% du
temps des centres PMS, mais sur-
tout que cela signifie quelque
chose: il faut supprimer les missions

qui n'ont pas de sens. Pour les
PMS, l'orientation est une tâche
importante, à côté de la prévention
et de l'accompagnement des élè-
ves. Et la vocation des centres PMS
est d'être consultative; ils donnent
des avis mais ne prennent pas de
décisions à la place des autres.
Leur rôle est surtout d'apporter un
éclairage aux responsables. Les
PMS restent donc disponibles pour
un travail, une aide à la prise de
décision mais pas dans l'obligation
de donner ces avis".

POUR DAVANTAGE D'ÉTHIQUE

L'avis n°11, publié au mois d'octo-
bre dernier, fait donc écho à ce sou-
hait de supprimer l'obligation d'avis
des centres PMS dans certains cas,
et particulièrement ceux décrits ci-
dessus. Mais il ne s'agit pas simple-
ment de se débarrasser de la pro-
blématique concernée. Dans le cas,

par exemple, d'une exclusion défini-
tive d'un élève, le PO - souvent par
délégation, le chef d'établissement -
doit demander l'avis du centre PMS;
mais selon Guy BOUDRENGHIEN,
la recherche de solution où école et
centre PMS jouent pleinement leur
rôle serait bien plus constructive s'il
n'y avait pas cette obligation d'avis.

Ainsi, si les adaptations proposées
visent à respecter davantage 
l'éthique professionnelle des cen-
tres PMS, de nombreuses clarifica-
tions resteront nécessaires entre le
monde de l'enseignement et des
centres PMS, par exemple pour ce
qui concerne la conception de 
l'orientation. Une orientation positive
implique une scolarité positive dès
le départ, et ce dès l'enseignement
maternel. n

BRIGITTE GERARD

1. Certificat d'études de base.
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le dossierdu mois

n CADRAGE Sexe, valeurs, santé et éducation

n EN PARLER Sida, pilule et cœurs tendres

n INITIATIVE La “Semaine de l’Amour”

n PARADOXE Oui, mais non!

n RESPONSABILITÉS Et quand ça dérape…

L e point d'exclamation qui ponctue le titre
de ce dossier pourrait traduire la frilosi-
té de certains devant un tel sujet. Il

pourrait tout autant signifier "une affaire clas-
sée" avant même d'être ouverte, comme le
laisse souvent entendre un ton dans lequel
un sceptique "cause toujours" se distingue
difficilement d'un dépité "peine perdue".

Pour dépasser ces écueils, suit le point
d'interrogation. Qui équivaut ici à
une invitation. C'est que les
opportunités de deviser des
questions relatives à la
sexualité dans le cadre
scolaire ne manquent
pas. Depuis les mani-
festations vestimen-
taires qui accen-
tuent les attributs
sexuels ou dénu-
dent, face avant,
des nombrils
soudain arro-
gants - même
au cœur de
l'hiver! - et
d é c o u v r e n t ,
face arrière, des
sous-vêtements
qui n'ont plus de
"sous" que le nom.
Jusqu'aux émois de
l'amour qui détournent
un peu, beaucoup, à la
folie, et plus rarement
pas du tout, des voies
moins romantiques de l'étu-
de. En passant par les
craintes du sida et les soup-
çons pédophiles. Sans
oublier les apprentissages
qui, au pire, construisent et,
au mieux, décortiquent
des représentations
sexuées, parfois pro-
ches du stéréotype.

En parler donc. À
l'écart de la lan-
gue de bois
autant que
de la tolé-
r a n c e
molle et
confu-
s e .

Le sexe
et l'école:

tu parles!?

Entre
d a n -

g e r ,
menace et

i nsécu r i t é ,
d'une part, et

émanc ipat ion ,
épanouissement et

libération, d'autre
part. Sans verser dans

un prosélytisme quel-
conque, ni davantage

occulter cette sexualité "que
je ne saurais voir". Bref, en

parler pour débattre entre adul-
tes. Et en débattre pour éduquer. n

FRANÇOIS TEFNIN
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Comment peut-on aborder la pro -
blématique du sexe et de l'école?

Ann d'ALCANT ARA: Pour analyser
cette question, il est important de dif-
férencier trois registres. En premier
lieu, le système des valeurs : ce n'est
que très récemment que nous som-
mes entrés dans une société dont le
système des valeurs est pluriel. Les
conséquences de cette évolution sur
la sexualité, son éveil et son éducation
sont considérables. En éducation, la
difficulté des adultes sera toujours la
même: ils ont grandi dans le système
d'hier et doivent élever aujourd'hui des
enfants pour le monde de demain! La
perte d'une référence unique à des
valeurs stables empêche de prescrire
des comportements précis. En matière
de sexualité, la référence à la religion
est présente ou absente et je pense
que contrairement à ce qui est sou-
vent avancé elle n'est pas moins pré-
sente qu'avant, mais même là elle est
aujourd'hui éclatée. Le second regis-
tre est celui de la santé publique , qui
est une question de responsabilité col-
lective du monde adulte, particulière-
ment des pouvoirs publics, et dans la
foulée les PO ont la responsabilité de
veiller à la santé et à la sécurité des
élèves. La sexualité dans ce registre
doit prendre sa place dans le contexte
global de l'éducation et de l'organisa-
tion de la convivialité au sein de la
communauté scolaire.

Quant au troisième registre…

AdA: Il s'agit de la question éducati -
ve qui, à l'adolescence concerne 
d'abord la socialisation et l'accompa-
gnement du "grandir". L'école est
aujourd'hui un lieu de vie, tout autant
qu'un lieu de transmission de savoirs
et d'apprentissages. À l'école, les élè-
ves sont d'abord des adolescents.
Organiser un espace d'apprentissage,
ce n'est pas du tout la même chose
qu'organiser un lieu de vie où devraient
se "rencontrer" des adolescents et des

adultes. Du fait de l'obligation scolaire,
l'école est devenue LE lieu qui accueille
les adolescents. La socialisation doit
permettre la convivialité à l'intérieur de
l'école et doit préparer un jeune à la
citoyenneté, qui est la finalité de cette
socialisation. Par ailleurs, un jeune ne
grandit pas tout seul et surtout pas uni-
quement en famille. La question du
sexe à l'école est à prendre dans le
cadre du travail psychique autour de la
construction identitaire sexuée. Quand
il entre en secondaire, un jeune de 11
ans est encore un enfant, et quand il
quitte l'école à 18 ans, il est majeur
mais loin d'être sorti de l'adolescence!
Entre les deux va advenir l'éveil. C'est
tout un monde de découvertes, d'initia-
tions, d'expériences qui contribue à la
découverte de soi.

À quelles évolutions avons-nous
assisté récemment?

AdA: Tout d'abord à l'érotisation
généralisée des liens , dès le plus
jeune âge. Autrefois, la question de
l'éveil à la vie affective et sexuelle 
n'était pas évoquée avant la puberté.
Aujourd'hui, cette question est pré-
sente dès la maternelle. Les enfants
vivent une série de choses qui, aupa-
ravant, n'étaient vécues qu'à l'adoles-
cence. Les adultes sont donc un peu
dépassés! On peut retrouver des
petits de maternelle dans les toilettes
pour, disent-ils, "faire l'amour". En
consultation, on a parfois des enfants
qui sont soi-disant "pervers" ou taxés
de "violeurs", à 4-5 ans! Notons cette
évolution en primaire et en secondai-
re, avec à chaque fois des questions
concrètes nouvelles et difficiles.

Y a-t-il d'autres changement s à
signaler?

AdA: Oui, le deuxième grand mouve-
ment dont l'impact provoque du chan-
gement est lié à l'évolution de la pra -
tique de l'autorité . On est passé d'une
autorité verticale, avec un rapport de

force précis, qui donne à l'enseignant
un statut de "chef", à une autorité hori-
zontale, qui doit se construire, se négo-
cier. La vie institutionnelle marque,
beaucoup plus fort qu'avant, cette pra-
tique de l'autorité. Dans une école où la
vie institutionnelle est saine, cette pra-
tique de l'autorité sera très constructive;
elle sera un terreau d'apprentissage
pour l'éducation à la citoyenneté. Mais
dans une école où le tissu social est
défait, on peut assister à une pratique
impossible de l'autorité et donc à un cli-
mat éducatif contreproductif.

Face à ces changement s, quel est
le rôle de l'école?

AdA: La fonction de l'école est triple:
la socialisation, la transmission des
savoirs et des apprentissages et 
l'éducation. Ces trois missions sont
également importantes et imbriquées
à l'adolescence. En particulier, le lieu
extérieur à la famille est un lieu édu-
catif majeur. C'est l'âge où le social va
faire relais de la fonction familiale.
C'est ce mouvement-là qui doit être
accompagné par l'école. La mission
éducative de l'école est donc pour moi
non contestable.

Peut-on dire quelque chose de la
place de la sexualité dans la mis -
sion de transmission culturelle?

AdA: La sexualité a une dimension
philosophique, elle fonde le concept
même de la différence. Tout l'appren-
tissage et le rapport à la culture sont
marqués par cette question-là. Au
moment de l'adolescence, où l'identi-
té se construit, elle affecte la loyauté à
la culture d'origine. À partir de cette
loyauté se joue l'ouverture ou la fer-
meture au "différent".

Quelle serait l'attitude la plus 
pertinente pour un éducateur?

AdA: Tout d'abord, les adultes doivent
accepter d'être collectivement des
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Sexe, valeurs, santé et éducation
Parler du sexe à l’école? Sujet difficile! Entre pudeur et grivoiserie. Entre 
conditionnement et ép anouissement. Entre adultes et jeunes qui, quoiqu’en
pensent cert ains, n’ont p as le même st atut. De son point de vue de médecin
psychiatre et thérapeute d’adolescent s, Ann d’ALCANT ARA nous aide à 
poser le cadre d’une réflexion.



éducateurs. Actuellement, il y a une
espèce de démission collective par
rapport à la position éducative. Or,
tous les adultes qui se trouvent dans
un rapport intergénérationnel sont des
éducateurs, qu'ils le veuillent ou non.
Au sein de la communauté scolaire, ils
doivent réaliser et assumer le fait qu'ils
sont des éducateurs. Par ailleurs, 
l'adulte est dans un rapport sexué face
à un jeune, pas dans un rapport neu-
tre et cela l'engage. De là découlent
les gestes, les actes, les paroles que
doit avoir un adulte, quelle doit être sa
place, à partir de laquelle il doit soute-
nir sa position d'adulte dans une ren-
contre… C'est, en fait, la nature du lien
qui fait que quelque chose passe
d'une génération à l'autre.

Dans ce contexte, que pensez-
vous de la féminisation du corp s
enseignant?

AdA: C'est une catastrophe que des
femmes courageuses paient de leur
personne au quotidien. En effet, ce
sont les femmes qui portent majoritai-
rement la question éducative dans le
social aujourd'hui. Elles assument une
part importante de la fonction paternel-
le. Cette féminisation comporte une

violence, que les jeunes paient. Dans
leur rapport à l'adulte, ils n'ont pas la
mixité à laquelle ils ont droit, alors
qu'elle leur est imposée dans leur pro-
pre classe d'âge! C'est évident qu'ils
mériteraient cette mixité auprès de
leurs interlocuteurs adultes.

Comment se pose aujourd'hui la
question de l'homosexualité?

AdA: Elle illustre tout cela de façon
très intéressante. On voit bien l'évolu-
tion de la philosophie et du système de
valeurs autour de cette question et son
ouverture progressive. Vu que, dans
notre société, c'est le concept même
d'homosexualité qui a fait du chemin,
et que la loi a suivi, il n'y a plus de dis-
crimination sur la question de l'orienta-
tion sexuelle. Du coup, on n'a de cesse
d'imaginer qu'être homosexuel ou
hétéro, c'est la même chose. Du côté
des jeunes, le risque est de banaliser
et de ne pas prendre en compte
quelque chose qui est foncièrement
différent. La différence n'est pas
nécessairement sujette à être répri-
mée mais demande à être reconnue.
Par ailleurs, la croissance est une
période d'expérimentation sur la ques-
tion de l'orientation sexuelle. Or,

aujourd'hui, la question de l'homo-
sexualité se pose à tous les jeunes,
même si cela ne les concerne pas. Et
elle peut les concerner transitoirement.
Cela renvoie aux enjeux de la sexua-
tion, de la vie affective et de la vie
sexuelle qui s'accompagne de la fragi-
lité, de la sensibilité d'une identité en
recherche, et donc d'un énorme travail
psychique sur l'être. J'aborderais donc
l'homosexualité davantage comme un
processus de maturation, de recher-
che d'une orientation sexuelle et j'insis-
terais sur la nécessité d'une grande
pudeur, d'un grand respect.

Comment conclure?

AdA: Je conclurais justement sur cette
nécessité de discrétion. Il est impor-
tant, à l'adolescence plus que jamais,
de respecter l'intimité des jeunes…
Les adultes qui veulent toujours mettre
à nu les adolescents empêchent une
part du travail qui doit se faire soustrait
au regard adulte. Si on souhaite qu'à
l'avenir, la jeunesse ait moins recours à
la violence, il faudra probablement leur
rendre un espace privé. n

INTERVIEW FRANÇOIS TEFNIN

TEXTE BRIGITTE GERARD
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"V ous ne vous souvenez pas
de moi, Madame? Vous
êtes venue dans ma clas-

se, en 1re, pour l'animation sur le
sexe!". Le gaillard qui m'aborde en rue,
tout souriant, doit mesurer près de 2
mètres. Difficile de retrouver la bouille
du gamin d'il y a dix ans… Chaque
fois, c'est le même scénario: eux me
reconnaissent, malgré les rides sup-
plémentaires; moi, je me retrouve pro-
jetée dans une classe de "petits élè-
ves" tout émoustillés à l'idée de parler,
deux heures durant, avec une prof
qu'ils ne connaissent pas, d'un sujet
qui les intéresse au plus haut point.

RÈGLES DU JEU

C'était dans les années 80. À la
demande de mon directeur de collè-
ge, j'avais suivi, pendant un an, une
solide formation à l'éducation affective
et sexuelle. Nous étions une trentaine
de profs de l'enseignement libre, moti-
vés et convaincus que l'éducation ne
s'arrête pas au seuil des savoirs mai-
trisés par l'intellect. Sept années
durant, j'ai organisé des animations
de deux heures dans chacune des
classes de première, au moment où le
professeur de sciences terminait le
chapitre consacré à la reproduction.
Quelque chose comme "tout ce que
vous voudriez savoir, mais que vous
n'osez pas demander à votre prof"…
Des moments tout à fait inoubliables!

Après une année à peine, tous les
élèves connaissent le rituel: deux
semaines avant l'animation, munie
d'une boite-urne soigneusement scot-
chée, je passe dans la classe, histoire
de faire connaissance et d'expliquer
les règles du jeu. Les élèves et moi ne
sommes pas dans un rapport scolaire
(j'enseigne à cette époque en rhéto),
et tout ce qui se dira en classe ne sera
rapporté à personne: ni au titulaire, ni

au prof de sciences (qui pourtant, ne
manqueront pas de me questionner
en douce…), ni aux parents. Les élè-
ves sont invités à déposer anonyme-
ment leurs questions dans la boite.
Aucune n'est mauvaise, "sale" ou tor-
due, du moment qu'ils se la posent.
Seules limites: on ne cite personne,
on n'invente pas de quoi faire rigoler
la classe. De mon côté, je m'engage à
répondre à toutes les questions. Sur
les centaines de questions posées,
moins de cinq enfreindront ces règles,
avec la conséquence annoncée: elles
vont droit à la corbeille.

INTRODUIRE LA PAROLE

L'ouverture de la boite, chez moi, la
veille de l'animation, demeure un sou-
venir plein d'émotion: malgré l'anony-
mat protecteur, c'était le plus souvent
des petits bouts de feuilles déchirés,

entortillés, pliés en huit, couverts
d'une écriture encore enfantine, toute
orthographe oubliée. En moyenne,
cinquante à soixante par classe. De
quoi faire deux tas: d'un côté, les
questions d'information, de l'autre les
questions "relationnelles", les premiè-
res étant deux fois plus nombreuses
que les secondes… et visiblement
inspirées par l'inquiétude. "Mes seins
sont trop gros, pas encore apparus;
mon zizi est tout petit; j'ai déjà eu une
érection; j'ai des poils qui poussent
sous les bras; je ne suis pas encore
réglée; ma voix n'a pas encore mué;
je suis trop grand, trop petit; j'ai déjà
eu une relation avec un garçon…".
Avec, en refrain habituel: "Est-ce nor-
mal?". La réponse, alors, doit être
précise, correcte… et surtout, rassu-
rante. Mettre des mots sur le non-dit,
l'indicible. Rendre aux mots leur poids
d'humanité, aussi: dire vagin, pénis
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EN PARLER

Sida, pilule et cœurs tendres
Ils savent déjà tout, ou presque. Enfin, c'est ce qu'ils disent à leurs p arent s!
Mais quand on leur donne la p arole, la belle assurance s'effrite: saturés 
d'informations, les jeunes ados ne savent trop qu'en faire. À peine sortis de
l'enfance, ils sont pris de peur et d'incertitude, coincés entre un corp s qu'ils 
ne reconnaissent p as et un cœur tout épris de tendresse.

"Q uoi! T'as quinze ans et t'as pas
encore couché avec une fille?
Dis donc, mon pauvre vieux, il

est temps que tu te décoinces! Faut qu'on
t'aide, ou quoi?". Ce genre de réflexion rigo-
larde, entendue sur une radio "jeune", fait
partie du credo habituel de ces émissions
où des ados peuvent intervenir sur antenne.
Plaisanterie? Pas sûr. En tout cas, elle
entretient chez les parfois très jeunes audi-
teurs la conviction que la relation sexuelle
est l'entrée obligée dans une puberté digne
de ce nom. Balancée entre une pub et un
tube du hit-parade, elle devient une sorte de

norme évidente, non sujette à discussion, encore moins à réflexion. La liber-
té apparente du ton occulte tout à fait le mélimélo de sentiments soulevé
chez celui ou celle qui est l'objet de la sentence. "Je me demandais si j'étais
vraiment normale de ne pas l'avoir encore fait, c'est pour ça que j'ai télé-
phoné, raconte Émilie, 14 ans. Maintenant, je ne sais plus du tout. Pourtant,
je ne suis pas la seule. Mes copines se posent la même question". Le vrai
problème est peut-être qu'il n'y a pas assez de lieux où cette question peut
être posée. Et vraiment entendue. (M.T.)



ou éjaculation à par-
tir des questions
posées qui ren-
voient, elles, à ce
que vivent ces jeu-
nes, c'est les familia-
riser doucement
avec ce corps qui
est le leur, qu'ils ne
reconnaissent pas
en sa métamorpho-
se. C'est aussi intro-
duire la parole dans
l'information brute
qui leur est assénée
via les émissions de
radio puis, quelques
années plus tard, via
Internet et les cas-
settes "X" enregis-
trées à l'insu des
parents. Parce que
lors de ces deux
heures, tout sort: le
trouble ressenti à la
vision d'un film
porno, l'inquiétude
de ne pas être à la
hauteur des perfor-
mances… Belle
occasion de tordre le
cou aux pseudo-
marathoniens du
sexe: non, cela ne
se passe pas forcé-
ment comme "ça";

non, le plaisir n'a rien à voir avec la
morphologie; oui, c'est eux, les ados,
qui sont normaux d'avoir envie d'ai-
mer et d'être aimés…

TISSER

Parce que les questions du deuxième
tas, c'est de ça qu'elles parlent: de la
tendresse et des premiers émois, de
la peur des filles et de la peur des gar-
çons, du vouloir sans le vouloir vrai-
ment… Il s'agit à ce moment d'être
aussi légère que la plume, de tisser
doucement ce lien qui unit indissocia-
blement, chez les humains, le corps et
le sentiment, sans dévaloriser l'un par
rapport à l'autre. Il s'agit d'aider ces
adultes en devenir à s'émerveiller
autant de leur chair en floraison que
de leur capacité relationnelle, elle
aussi frissonnante. Apprendre que le
corps peut se faire parole et que la
parole peut se faire chair, quand il y a
relation. Réintroduire la place du
temps nécessaire et de l'inévitable
maturation. "Et vous, Madame, vous
étiez comme nous, à notre âge?". Ouh
là, si vous saviez, pire encore! Quand
il me serre la main en me quittant, mon
grand gaillard lance: "Après votre pas-
sage, on continuait à en parler entre
nous". Pari gagné! n

MYRIAM TONUS
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ils l’ont dit
"Antonin, c'est un peu mon Prince charmant.
Mais, chut! C'est un secret…" (Louise, 3 ans)

"On parle toujours d'amour. C'est quoi, l'amour,
au juste?" (12 ans)

"Comment savoir qu'on est vraiment amoureux
de quelqu'un?" (12 ans)

"Pourquoi les adultes sont tellement gênés
quand on leur pose une question sur le sexe?"
(12 ans)

"Est-on obligé d'être homosexuel?" (12 ans)

"Comment on peut faire pour savoir comment
est notre sexe? Les garçons, eux, ils le voient!"
(Charlotte, 12 ans)

"Quand j'ai une relation amoureuse, je suis con-
tente. Je me sens heureuse car j'ai quelqu'un à
qui je peux parler de mes secrets"
(Anaïs, 12 ans)

"On apprend plus sur l'autre sexe en côtoyant
les garçons chaque jour, et c'est plus marrant
de vivre à l'école ensemble, filles et garçons!"
(Marie, 15 ans)

"La mixité déconcentre les jeunes. Ils ne
pensent «qu'à ça». Mais je dois dire qu'il y a très
peu de filles dans mon école et qu'on n'est pas
vraiment habitués à les côtoyer"
(Jonathan, 16 ans, enseignement profes -
sionnel)
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En quoi consiste cette "Semaine
de l'amour"?

Éric VERMEIREN: Il s'agit d'informer,
mais surtout de faire réfléchir les élè-
ves de 3e sur les relations amoureu-
ses, à l'âge où cela constitue une
bonne part de leurs préoccupations.
Les professeurs de toutes les discipli-
nes sont invités à travailler dans leurs
cours la problématique de l'amour au
sens large: passion, sexe, couple,
mariage, (in)fidélité, sida… Il y a des
cours où c'est plus difficile. D'autre
part, il y a trois types d'animations
spécifiques: une pièce de théâtre, une
conférence ou un film est présenté(e)
le premier jour aux cent élèves pour
lancer le débat. Au cours de la semai-
ne, le groupe "Croissance " 1 anime
des échanges dans chaque demi-
classe, avec les filles et les garçons
séparément, en répondant aux ques-
tions d'ordre relationnel ou éthique,
avec la collaboration des médecins
scolaires ou des infirmières du PMS,
notamment concernant les questions
plus “techniques”. Il y a aussi des affi-
chages dans les couloirs, des chan-
sons d'amour à la sono et une exposi-
tion de livres et d'articles à la biblio-
thèque.

D'où est venue l'idée, en 1992?

EV: Au début des années 90, le sida a
révélé sa menace mortelle. Il nous a
semblé que l'école avait le devoir
d'ouvrir une parole sur ce sujet
angoissant. Mais nous pensions que
les campagnes qui se développaient
alors, fondées sur la peur et centrées
sur le bon usage du préservatif,

étaient insuffisantes, voire contre-pro-
ductives. Nous avons passé une
année à préparer le projet, à en défi-
nir les objectifs éducatifs, avec l'aide
du Dr Ann d'ALCANT ARA (UCL) 2 et
des membres de notre PMS, très
enthousiastes. Nous l'avons baptisé
"Sidaventure". Deux ans durant, l'or-
ganisation est restée la même, avec
des variantes de détail. Mais l'accent
s'est déplacé, du Sida vers l'Amour en
général. Le projet est devenu: "Si
d'Amour on parlait?". Ce qui place le
sida en filigrane, à l'arrière-plan et non
plus au centre.

Qu'en disent les élèves et les
parent s?

EV: L'évaluation individuelle révèle en
général une grande satisfaction, à
90%. Ils apprécient surtout d'avoir pu
échanger librement sur ces sujets avec
des adultes. La plupart disent avoir
appris des choses qu'ils ignoraient - on
est parfois étonné! -, et beaucoup
déclarent avoir modifié leur approche
des relations amoureuses. Ils appré-
cient unanimement le fait de travailler
séparément, entre filles et entre gar-
çons. Avec les parents, nous organi-
sons une réunion préalable, pour leur
expliquer l'esprit du projet et son dérou-
lement. En général, c'est une réunion
très animée, eux-mêmes discutent sur
ce qu'il convient de dire ou d'interdire,
sur ce qui est "normal" à tel âge…
Souvent, ils nous remercient d'organi-
ser cette activité. Je pense que cela les
rassure aussi d'en parler entre eux. n

PROPOS RECUEILLIS PAR MARTHE MAHIEU

1. Voir encart ci-contre.
2. Voir l’interview d'Ann d'ALCANTARA pp.
12-13.
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A u siècle dernier - c'est-à-dire il y a une vingtaine d'années -, le mer-
credi après-midi voyait des gosses se retrouver autour d'un bon
vieux Gendarme de Louis de FUNÈS. Décodeurs obligent, il s'en

trouve désormais pour "se passer" le film préenregistré en pleine nuit.
Trouble garanti! Avec, en prime, le frisson de l'interdit: la séance se fait au
domicile de celui ou celle dont les parents travaillent… "Ça nous fait drôle,
on se sent… on sait pas comment dire!", confient les jeunes, au cours d'une
animation. "Je comprends mieux pourquoi certains semblent «absents» au
cours, le jeudi matin!", soupire la prof de maths. Dramatiser n'est pas une
solution: cette pratique, si elle n'est pas rare, n'est pas non plus le fait de
tous les adolescents. Par ailleurs, comme le disait un parent d'élève: "Quand
on avait leur âge, on se rinçait l'œil avec des magazines!". N'empêche: 
l'image animée a un impact de réalisme bien plus puissant que celui d'une
photo, et la pornographie désormais accessible par un clic de souris ou de
télécommande lui confère un caractère de proximité immédiate. Submergé
par le trouble, l'ado a bien du mal à faire la part entre le réel et le fantasme
et la "tristesse" inhérente à ce genre de production n'est même pas propice
au rire salutaire, même s'il est grivois. La chair est triste, hélas, quand on n'a
même pas lu tous les livres… (M.T.)

INITIATIVE

La “Semaine de l’Amour”
À l'Institut des Dames de Marie à W oluwe-S t-
Lambert, tous les élèves de 3 e secondaire vivent,
depuis 1992, une "Semaine de l'Amour". 

Rencontre avec Éric VERMEIREN , éducateur et
coordinateur de cette initiative.
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"E t pourquoi je ne peux pas
avoir un string, moi? La
mère de Mélanie lui en a

bien acheté un. Et Violette en porte un
aussi!". Dépit et colère de Lison, 8 ans,
à qui sa maman refuse d'acheter le
dessous subitement convoité. C'est
qu'il commence à faire son apparition à
l'école primaire, à la plus grande fierté
(?) de petites bonne femmes qui, à
défaut de confort, y trouvent une forme
de supériorité sur les abonnées au
Petit Bateau. Ce sont leurs mères, sur-
tout, qui sont fières, comme si la
sexualisation précoce de leurs petites
filles leur renvoyait une image juvénile
d'elles-mêmes. Que la gamine récla-

me, en prime, quelques mèches colo-
rées voire un soupçon de maquillage,
et la voilà prête pour la Star Ac' des
petits - pardon, l'Eurokids. Ah, l'Euro-
kids! Est-ce vraiment faire preuve de
ringardise que de se sentir un peu mal
à l'aise, tout de même, devant le spec-
tacle de gosses prépubères qui ondu-
lent, se déhanchent, frétillent, chantent
avec leur corps autant qu'avec leur
voix au timbre encore acidulé?

Malaise, encore, mais d'une autre
sorte: que la mini-Lolita tombe dans la
cour de récréation, que l'Elvis en
miniature se bagarre dans le vestiaire,
gare à l'enseignant ou à l'animateur de
mouvement de jeunesse qui consolera

la première d'un bisou ou empoignera
le second d'une main virile: pas touche
à nos enfants! Le fantasme de l'adulte
prédateur n'est jamais bien loin. Et
qu'Elvis frôle d'un peu près Lolita dans
la cour de récré - histoire de vérifier si
elle porte un string? -, voilà une belle
bagarre de parents en perspective.
Comme si érotiser l'enfance était sans
conséquence. Et comme si un pédo-
phile sommeillait en chaque éduca-
teur. Il y a de ces inversions de signes
qui rendent décidément l'équation
aberrante… n

MYRIAM TONUS

PARADOXE

Oui, mais non!
L'enfance est un miroir assez fidèle de la société. 

Strictement encadrée dans les régimes fort s, exaltée en période d'optimisme,
elle peut être aussi le révélateur de toutes les contradictions, quand les adultes
peinent à se forger un projet commun.

le dossierdu mois
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CROISSANCE. VOUS AVEZ DIT CROISSANCE?

I nfirmière-professeur, diplômée en sexologie, mariée depuis 25 ans, mère de quatre étudiants, Christine HA YOIS anime
actuellement le groupe "Croissance". Celui-ci organise des animations d'éducation affective et sexuelle en milieu sco-
laire depuis 1975. Les membres du groupe sont des pères et mères de famille bénévoles, qui écoutent les jeunes et

tentent de répondre à leurs interrogations. Rencontre.

Quelle est votre perception de l'éducation affective et sexuelle dans les écoles?

Christine HA YOIS: Quand il y en a une - ce n'est pas obligatoire -, elle reste souvent biologico-préventive. On fait appel
à des centres de planning familial, sans vérifier si leur intervention s'inscrit bien dans le projet éducatif de l'école. Se pro-
téger du sida et éviter la grossesse sont-ils les seuls objectifs? Il est d'ailleurs significatif que ces deux "menaces" soient
associées, alors que la première est une maladie mortelle, et la deuxième la transmission de la vie…

Vous rencontrez des jeunes depuis 17 ans. Qu'est-ce qui a changé?

CH: Au début, on partait d'un non-savoir. Aujourd'hui, on part d'un moche savoir à déblayer, à trier. Cela s'est fortement
accentué depuis environ 5 ans, avec Internet. L'initiation des jeunes se fait à travers le pornographique ou le spectaculai-
re. Il y a comme un écrasement de toutes les pratiques sexuelles, considérées comme "égales". Ce qui manque, c'est de
poser la question du sens et on aborde peu la responsabilité de la relation interpersonnelle. Les questions des élèves que
nous rencontrons révèlent une grande confusion et beaucoup d'inquiétude.

Pensez-vous que cela influence leurs premières expériences?

CH: Oui, j'en ai beaucoup de témoignages, surtout avec mes étudiantes-infirmières. On assiste à une violence accrue des
relations sexuelles entre jeunes; on pourrait même parler d'abus, dans la mesure où il y a souvent un "demi-consente-
ment" lié à la peur de paraitre "coincé". Les garçons se sentent obligés d'être "performants", même si cela ne correspond
pas à leur désir intime. Les filles risquent de rester marquées par des pratiques expéditives acceptées "à
contrecœur".C'est une régression dans la liberté de disposer de soi, une instrumentalisation, une objectivation du corps,
dictée par la mode.

PROPOS RECUEILLIS PAR MARTHE MAHIEU

Groupe "Croissance" Rixensart: Christine HA YOIS - 02/653.19.97 - chrishayois@hotmail.com
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"L es questions que j'ai dû trai-
ter le plus souvent, en ce
qui concerne la probléma-

tique du sexe à l'école, explique
Geneviève RIGAUX , avaient trait à
des cas présumés de pédophilie ou,
du moins, à des comportements équi-
voques d'enseignants vis-à-vis d'en-
fants et ce, principalement à l'école
primaire". Comment un PO est-il
censé réagir, dans de tels cas? Pour
l'avocate, dès qu'il soupçonne une
situation "anormale", il doit intervenir
rapidement, s'il veut éviter d'avoir à
répondre de son manque de vigilance
et d'être, le cas échéant, accusé de
non-assistance à personne en dan-
ger. "Il convient, bien sûr, rappelle-t-
elle, d'examiner chaque situation au
cas par cas avec beaucoup de
sérieux et d'attention, mais d'une
manière générale, dès que le PO a
vent de quelque chose, il doit mener
une enquête interne pour voir ce qui
s'est réellement passé et, dans ce
cadre, entendre l'enseignant incrimi-
né. Et ce, que les parents aient porté
plainte au pénal ou non".

PRENDRE LES DEVANTS

EN ASSURANT SES ARRIÈRES

Si, suite à son enquête interne, le PO
estime avoir suffisamment d'éléments
en défaveur du membre du personnel

soupçonné, il entamera
alors une procédure disci-
plinaire. Il entendra la per-
sonne mise en cause et
procèdera à sa suspen-
sion préventive s'il juge
cela nécessaire pour pro-
téger les enfants. "Face à
des comportements qui
paraissent véritablement
déviants, insiste G.
RIGAUX, le PO doit aussi
prendre l'initiative de por-
ter plainte contre l'ensei-
gnant et céder alors le
relais au Parquet ou à un
juge d'instruction, car eux

seuls disposent des moyens d'investi-
gation permettant de faire toute la
lumière sur des affaires de cette natu-
re. Pour éviter de commettre des
erreurs, il est bon que le PO se fasse
conseiller, par les services juridiques
du SeGEC par exemple. Il engage sa
responsabilité et, outre le risque de
dommages occasionnés aux person-
nes (membres du personnel ou élè-
ves), des sommes importantes peu-
vent également être en jeu. Étant
donné ce contexte, je conseille vive-
ment aux PO de contracter une assu-
rance en «Responsabilité administra-
teur», qui couvre ce genre de
risques".

ATTITUDE RESPONSABLE

Et qu'en est-il des relations entre élè-
ves et enseignants au secondaire?
"Légalement, précise G. RIGAUX,
tout est question d'âge, à l'école
comme dans la société. Le code
pénal stipule que toute relation avec
un mineur de moins de 16 ans consti-
tue un attentat à la pudeur, même en
l'absence de violence et même si le
jeune est apparemment consentant.
S'il s'agit d'un jeune de plus de 16
ans, on peut tout de même considérer
que les enseignants doivent observer
un devoir de réserve et adopter un
comportement correct dans l'exercice

de leur fonction. C'est d'ailleurs préci-
sé dans les devoirs des membres du
personnel 1. Mais il n'est peut-être pas
inutile de rappeler, dans le ROI, que
les membres du personnel doivent
éviter d'avoir à l'école certains gestes
manifestant une éventuelle intimité
avec un(e) élève. Il existe, par
ailleurs, entre élèves et enseignants
un rapport d'autorité qui fait que,
même apparemment consentants, les
élèves n'ont pas toujours une complè-
te liberté de choix. Les directions 
d'école doivent être attentives à cette
situation".

Et pour ce qui est des relations entre
élèves? Cela dépend de la "philoso-
phie" de chaque école sur la question.
Certaines sont plus larges d'esprit
que d'autres. "L'école se doit, bien
sûr, explique encore l'avocate, d'inter-
dire formellement et de sanctionner
tout ce qui pourrait attenter aux bon-
nes mœurs. Mais elle pourrait préci-
ser dans le règlement destiné aux élè-
ves que ceux-ci doivent conserver
une attitude correcte s'ils vivent une
relation amoureuse avec un(e) élève
de l'école. Et si on constate des situa-
tions de harcèlement entre élèves,
une procédure disciplinaire doit être
mise en place, avec renvoi à la clé s'il
y a atteinte à l'intégrité physique ou
psychologique d'un(e) élève de l'éta-
blissement. En principe toutefois,
dans ce cas, ce seront les parents de
l'élève victime qui prendront l'initiative
d'une éventuelle plainte au pénal".

Les cas évoqués ici ne sont heureu-
sement pas la règle, et affectivité ne
rime pas nécessairement avec diffi-
culté dans les écoles. Mais quand les
choses se passent mal, il convient
aussi que cela rime avec sécurité et
responsabilité. n

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

1. Statut des membres du personnel du 1er

février 1993.
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RESPONSABILITÉS

Et quand ça dérape…
Entre volonté de respecter la liberté individuelle et nécessité d'appliquer des règles
communes, p as évident, pour un pouvoir organisateur , de trouver le juste équilibre.

Nous avons demandé à Geneviève RIGAUX , avocate, de nous éclairer en la matière.

P
ho

to
: 

F
ra

nç
oi

s 
T

E
F

N
IN



I maginez l'enthousiasme de ces
six garçons quittant leur Centre
de formation un beau jour en

camionnette, avec pour destination
le Lycée agricole d'Orange et, plus
particulièrement, le charmant village
de Rasteau! Ces trois semaines,
c'est un peu comme des vacances
après les vacances. Il est cepen-
dant bien question de travail ici, et
quel travail, puisqu'il s'agit de parti-
ciper aux vendanges avec les gens
du cru et les saisonniers espagnols.
Outre des moments d'échanges et
des visites culturelles, ils vont parta-
ger la richesse d'un apprentissage
dont ils ne manqueront pas de se
servir dans leur métier futur. Bien
sûr, il a fallu trouver des partenaires,
remplir des dossiers, justifier, sélec-
tionner, convaincre… mais quelle
récompense au bout du chemin!
C'est aussi l'occasion de rappeler
que l'enseignement en alternance,
tout comme l'enseignement tech-
nique ou professionnel, peut tirer un
profit non négligeable du program-
me Leonardo 1 soutenu par la
Commission européenne.

LA MAIN À LA PÂTE

Ça, c'était pour l'aller. Le retour,
quant à lui, a consisté à accueillir,
au sein de la section construction du
CEFA de Namur, sept étudiants du
CEFOBAT (Centre de Formation du
Bâtiment) de Lézignan, près de
Narbonne. Pendant trois semaines,
ils ont travaillé sur différents chan-
tiers de la région. Cela a donné lieu
à un échange de techniques, d'utili-
sation des matériaux ou de straté-
gies professionnelles: taille des par-
paings, couleur de la brique, com-
position du mortier, isolation des
murs… Autant de surprises pour les
uns comme pour les autres, et l'en-
vie de mettre la main à la pâte et de
se montrer mutuellement comment
on bosse… Avec, pour compléter le
programme, la visite de Bruxelles,
de Namur et d'autres beaux coins
de chez nous. Sans oublier de gou-
ter (avec modération, bien sûr) à la
blonde mousseuse…

Directeur et enseignants de Namur
se disent enchantés de l'expérience
et espèrent pouvoir l'étendre, même

si les budgets Leonardo sont assez
limités. Toujours à l'affut de la moin-
dre idée, ils ont appris que les pro-
jets Comenius 2 leur étaient égale-
ment accessibles et n'ont dès lors
pas manqué d'envoyer très vite leur
gestionnaire de projets en séminaire
de contact à Montecatini, en
Toscane. Gageons que son séjour
là-bas sera des plus fructueux… n

BRUNO MATHELART

1. http://europa.eu.int/comm/education/pro-
grammes/leonardo/new/leonardo2_fr.html

2. www.cfwb.be/socrates/socrates_ecole.html
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écoles du monde
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Leonardo: ça s'en va
et ça revient

S'il est un programme
européen d'éducation
qui n'est p as assez
exploité p ar nos écoles,
c'est bien Leonardo! 
Il favorise pourt ant le
dépassement de soi et la
découverte des autres.

Il est aussi ouvert à tous
les types d'enseignement.

C'est ce qu'a bien 
compris le CEF A de
Namur, dont six élèves
de la section horticole
se sont investis, cette
année, dans les deux
étapes possibles du 
projet: l'aller et le retour .
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P assionnant Gérard CHAU-
VEAU1. Il vous raconte des
histoires de découverte de la

lecture et de l'écriture par des enfants
et en tire quelques considérations qui
paraissent, à première vue, de bon
sens. Jusque là, pas de quoi ameuter
le public. En fait, ses réflexions s'or-
ganisent en une démonstration
convaincante du thème du colloque
de l'ABLF, "Apprendre ensemble à
lire et à écrire" 2.

DES FEUILLES VIDES

- Dis, grand-papa, pourquoi tu regardes
des feuilles vides?
- Des feuilles vides?
- Oui, des feuilles sans images!
- Il n'y a pas d'images, mais il y a des
mots écrits, des textes.
- C'est quoi des mots?
- …
- C'est quoi des mots?
- Ce sont des, des…
- Et comment on les met sur tes feuilles?

avis de recherche

Lecture et écriture:
un à partagertrésor

Vous aussi ça vous énerve qu'on lise p ar-dessus
votre ép aule? Pourt ant, pour apprendre à lire et à
écrire aux enfant s, il y a grand intérêt à les laisser ,
et même à les encourager à s'investir dans des 
activités de lecture et d'écriture p artagées.

Partagées? Qu'est-ce à dire?
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Énervants, les enfants quand ils s'y
mettent! Et puis, bonjour pour conti-
nuer à lire son roman! Mais grand-
papa sait bien qu'il ne faut pas cher-
cher à continuer. Il abandonne son
livre et propose à Ismaël de lui lire
des tas de mots assemblés en une
histoire. Ismaël adore les histoires,
et encore plus que son grand-père
les lui raconte ou les lui lise. Pour
mieux comprendre ce que sont les
mots, il s'installe sur les genoux de
son grand-père pour voir les feuilles
noircies de signes. Avant, il écoutait
seulement, assis en face de son lec-
teur d'histoires favori. Ismaël vient de
faire un pas de plus dans la décou-
verte de la lecture et de l'écriture: il
s'intéresse aux signes qui reprodui-
sent les sons de la langue parlée.

LES QUATRE COMPOSANTES

DE LA CULTURE ÉCRITE

Par cette saynète assez banale,
mais peut-être plus assez fréquente,
G. CHAUVEAU rappelle que la cultu-
re écrite repose sur quatre compo-
santes:

n des support s: classiques et
imprimés sur papier comme les
livres, les revues, les magazines, les
affiches… ou plus modernes comme
les écrans informatiques;

n les écrit s eux-mêmes et leurs dif-
férents genres: narratifs, scien-
tifiques, documentaires, informatifs…;

n des lieux de l'écrit : le fauteuil de
grand-papa, le coin bibliothèque de
la classe, les bibliothèques
publiques, les rayons presse des
grands magasins, les librairies…;

n et surtout les personnes lettrées ,
celles qui ont une fréquentation
régulière et agréable de l'écrit. C'est
la composante la plus oubliée et
celle dont l'importance est la plus
sous-estimée dans l'apprentissage
de la lecture et de l'écriture. Ces per-
sonnes lettrées recourent à des
techniques qui facilitent l'accès à
cette culture écrite.

DES PRATIQUES PARTAGÉES

Pendant longtemps, on a analysé
l'apprentissage de la lecture et de 
l'écriture comme une démarche indi-
viduelle, sans se soucier de la dimen-
sion relationnelle. Or, au cœur de cet
apprentissage, il y a une relation entre

un adulte lettré et un enfant qui ap-
prend, à la maison comme à l'école.

L'intervenant donne trois exemples
de ces pratiques partagées:

n Cécile (4 ans ½) fait, comme ma-
man, sa liste des courses. Elle grif-
fonne quatre lignes en zigzag qui
sont des céréales, du jambon, des
pâtes et de la confiture aux fraises.
Si maman prend le temps de retran-
scrire en "vrais mots" l'écriture inven-
tée, elle crée une occasion d'accès à
l'écriture débutante.

n En 1re primaire, l'institutrice peut
souvent faire de la lecture une activi-
té partagée. Ainsi, la "lecture mo-
dèle" où l'enfant suit dans son livre la
lecture faite à voix haute par le
maitre. Ou encore, la lecture vérita-
blement partagée: soit l'adulte lit le
texte, l'enfant le relit; soit l'adulte
laisse des "trous" dans la lecture du
texte, que l'enfant complète; soit l'en-
fant essaie de lire tout seul, l'adulte
lui souffle les mots inconnus…

n Une traditionnelle correction détail-
lée d'une rédaction constitue une
activité d'écriture partagée. Mais il y
a un délai entre la composition et les
commentaires. Certaines pratiques
l'abolissent. Par exemple, lorsque
l'adulte invente et écrit un texte et
que l'enfant, observateur participant,
pose des questions. C'est un peu la
technique du compagnonnage où
l'apprenti apprend en observant et
en essayant de reproduire les gestes
du maitre.

"C'EST ÇA LE PLUS

IMPORTANT: COMPRENDRE"
Progressivement, on a accepté que
l'apprentissage de la lecture et de 
l'écriture se fasse avec des "aides",
souvent matérielles et techniques.
Un pas supplémentaire est de multi-
plier les occasions d'en faire une
activité partagée. Y compris dans la
réflexion sur la manière d'apprendre
à lire ou à écrire. Même avec de jeu-
nes enfants.

Gérard CHAUVEAU rapporte cette
dernière illustration, ce dialogue
entre lui-même, adulte lettré et cher-
cheur en sciences de l'éducation, et
Anne-Laure, à la fin du 1er trimestre
de 1re année.

- Comment tu fais pour lire, Anne-Laure?
- Lire les sons, bien lire les sons.

- Oui, mais comment tu fais vrai-
ment?
- Mais je te l'ai déjà dit…

Ce jour-là, le dialogue se termine
ainsi, un peu en queue de poisson.
Le lendemain, c'est la fillette qui re-
prend l'initiative:

- Tu sais, hier, tu m'as demandé
comment je fais pour lire. Eh bien, il
faut lire les sons, il faut comprendre
ce qu'on lit, arranger les mots dans
sa tête pour que toi, tu comprennes
ce que je sais faire. Et toi, comment
tu fais?

Le chercheur tente d'expliquer sim-
plement les mécanismes de la lectu-
re, et Anne-Laure conclut: "C'est ça
le plus important: comprendre".

Peu de temps après, l'institutrice cons-
tatait de surprenants progrès d'Anne-
Laure en lecture et en écriture… n

JEAN-PIERRE DEGIVES

1. Gérard CHAUVEAU est chercheur à
l'Université de Paris V. Il s'intéresse plus par-
ticulièrement aux conditions qui favorisent
l'apprentissage de la lecture et de l'écriture.
Deux ouvrages récents: Comprendre l'enfant
apprenti-lecteur, Retz, 2001, et Il a du mal à
apprendre à lire, Albin Michel, 2004.
2. L'ABLF est l'Association belge pour la lec-
ture, section francophone. Elle a organisé son
2e colloque international les 3 et 4 novembre
2005 à Namur - www.ablf.be

avis de recherche
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Lire? Une activité “tout-terrain”



07/12/2005

LES ENFANTS CASSENT,
LES PARENTS CASQUENT!

L e 1er décembre dernier, le
Premier ministre français
Dominique de VILLEPIN

annonçait la création d'un contrat de
responsabilité parentale qui prévoit
des sanctions financières dans trois
cas de figure: l'absentéisme à l'éco-
le, la présence tardive et sans sur-
veillance dans les espaces publics

et les problèmes de comportement
à l'école. Ce projet suscite l'inquié-
tude au sein du monde éducatif,
mais c'est surtout le 3e point qui pro-
voque de vives critiques. Des sanc-
tions sont en effet envisagées
lorsque les difficultés sont dues à
une insuffisance ou une défaillance
de l'autorité parentale. "Ce projet va
au-delà de ce qui est admissible du
point de vue légal et éthique", esti-
me le juriste Bernard T OULEMON-
DE, qui se demande comment on
peut mesurer un "problème de com-
portement"… Par ailleurs, les chefs
d'établissement français estiment
que ce n'est pas leur rôle de pren-
dre en charge d'éventuels contrats

et que ces questions d'autorité
parentale devraient relever de la
responsabilité du juge des enfants.

Et vous qu'en dites-vous?

n Philippe BEAGUE, Président de
la Fondation DOL TO:

"Les mesures répressives sont
inquiétantes, car elles peuvent lais-
ser penser que les parents ne
jouent de toute façon plus leur rôle",
explique-t-il. "En ce qui concerne les
problèmes de comportement des
enfants à l'école, il y a deux façons
de voir les choses: d'une part, la
vision sécuritaire, qui place les gens
du côté de leurs devoirs; d'autre

14

mais encore...

entrées libres < N°5 < janvier 2006

L’école aux quotidiens
La presse en a p arlé. Nous y revenons. À p artir d'une information ou d'un 
évènement récent, entrées libres interroge une personnalité, du monde scolaire
ou non. L'occasion, pour elle, de nous proposer un éclairage différent, un 
comment aire personnel, voire d'interroger la question ainsi posée.

Et vous, qu'en pensez-vous?

Bagarre à la récré:
aux parent s de payer?P
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part, la vision préventive, qui favorise
un travail de dialogue, en amont,
entre les directions et les parents".
Selon lui, les parents et la commu-
nauté scolaire doivent travailler et
réfléchir ensemble. "En matière de
problèmes de comportement chez
les enfants, il ne faut pas simplement
se reposer sur les parents. Le rôle de
l'école est d'émettre un Règlement
d'ordre intérieur (ROI), qui doit être
respecté. Dans le cas d'un renvoi
d'élève, par exemple, la direction
devrait tenter d'expliquer les choses
aux parents et les aider à trouver une
autre solution pour leur enfant…
L'école doit en tout cas donner des
signes forts. Mais si d'aventure,
comme cela arrive parfois, la déci-
sion est contestée par un juge sollici-
té par les parents, cela risque de
remettre en cause le ROI de l'éta-
blissement ainsi que l'autorité de la
direction. Ce mélange des responsa-
bilités fausse le raisonnement.
L'école risque de ne plus rien avoir à
dire, et les enfants de penser qu'en-
seignants et directeurs ne sont plus
crédibles. Et ce n'est pas en faisant
payer les parents que l'on va les
aider, eux et leurs enfants… Il faut
plutôt favoriser le soutien mutuel
entre les parents et l'école!".

n Françoise V AN DROOGHEN-
BROECK, juriste, membre de PO:

"Les sanctions financières ne sont
pas du tout appropriées", juge-t-elle.
"Il faut surtout recentrer le débat sur
l'obligation d'éducation des parents.
Ils restent les premiers éducateurs
de leurs enfants, il ne faut pas tout
reporter sur l'école. Mais il n'est pas
normal d'aller jusqu'à prévoir des
sanctions financières en cas de pro-
blèmes de comportement à l'école!
C'est une mauvaise solution. Il y a
d'autres moyens de conscientiser les
gens, même si c'est très compliqué.
Bien sûr, l'argent peut faire bouger
les gens, mais il faut surtout leur rap-
peler leur devoir d'éducation". La
juriste souligne néanmoins que
"Juridiquement, lorsque l'élève est à
l'école, celle-ci est tenue à un devoir
de surveillance. L'essentiel est donc
de bien délimiter les responsabilités
entre l'école et les parents. Ce n'est
en tout cas pas une bonne solution
de pénaliser financièrement les
parents!". n

09/12/2005

10/12/2005

ET UNE MÉTHODE, UNE!

M éthode globale ou sylla-
bique? Le choix est fait
pour Gilles de ROBIEN ,

Ministre français de l'Éducation
nationale, qui a décidé d'interdi-
re l'apprentissage de la lecture
par la méthode globale 1, dès la
prochaine rentrée scolaire, car
elle serait notamment responsa-
ble de la dyslexie. Il prône donc
le retour à la méthode sylla-
bique 2.

Mais les syndicats d'enseignants
français constatent la "mécon-
naissance totale des pratiques
de terrain" de Gilles de ROBIEN.
En réalité, la méthode globale a
été "abandonnée depuis belle
lurette". En fait, les enseignants
lui ont substitué une approche
mixte qui la combine notamment
avec la méthode syllabique.

Et chez nous? Selon La Libre, en
Communauté française, le débat
est dépassé. Une pratique mixte
s'est imposée dans nos écoles,
alliant les avantages de tous les
systèmes. Le département "édu-
cation et formation" de l'Univer-
sité de Liège a d'ailleurs consa-
cré au printemps dernier une
étude sur "l'apprentissage de la
lecture au début de l'enseigne-
ment primaire". Un millier d'en-
seignants de 1re et 2e primaires
ont été interrogés, et les résul-
tats montrent que 54% mixent en
effet les approches.

Mais La Libre insiste aussi sur le
problème de fond qui existe
néanmoins concernant la con-
naissance du français et les per-
formances en lecture. Selon le
quotidien, le débat devrait ici plu-
tôt porter sur les moyens péda-
gogiques et l'organisation des
classes.

Et vous, qu'en dites-vous?

n Geneviève V ANDECASTEELE,
du service de production pédago -
gique de la Fédération de l'Ensei-
gnement Fondament al Catholi-
que:

"C'est finalement l'enseignant qui, eu
égard au contexte de l'école, aux
caractéristiques de ses élèves, est le
mieux à même de juger la meilleure
façon d'aborder l'apprentissage de la
lecture. On n'apprend pas de la
même manière à tout le monde!

Plusieurs recherches semblent indi-
quer que la méthode mixte est la
plus utilisée et la plus efficace. Mais
par méthode mixte, il ne faut pas
entendre «un peu de tout, tout le
temps et n'importe comment». Les
deux grandes dimensions de l'ap-
prentissage de la lecture - à savoir le
décodage (approche analytique) et
le sens (approche fonctionnelle) -
doivent toujours être travaillées de
manière concomitante, mais leur
pondération doit varier en fonction
des moments de l'apprentissage:
décodage prépondérant au début,
sens ensuite.

Un document vient d'être publié à
l'intention des instituteurs, centré sur
le début de l'apprentissage de la lec-
ture 3. Il fixe des balises pour un
apprentissage systématique et pro-
gressif des règles de correspondan-
ce entre les sons et les signes écrits
(graphème/phonème), pour la recon-
naissance globale immédiate d'un
mot et propose des stratégies pour
développer la compréhension de 
l'écrit". n

1. Méthode globale: démarche centrée priori-
tairement sur le sens et donc sur la compré-
hension du texte.
2. Méthode syllabique: démarche centrée
prioritairement sur la phrase et le mot avec un
travail de correspondance graphème/phonè-
me (lien entre la syllabe/la lettre et le son cor-
respondant).
3. Des balises pour apprendre à lire
(FédEFoC). Document complémentaire au
Programme Intégré adapté aux Socles de
compétences, LICAP, 2005.

BRIGITTE GERARD

entrées libres < N°5 < janvier 2006

mais encore. . .

Voir également l'article 
"Demandez le programme!"

paru dans entrées libres n°4, p. 21.
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rétroviseur

Enseigner . Un métier? Une
profession? Une vocation?
Un sacerdoce?…

Les termes ne sont p as
interchangeables. Leurs
connot ations respectives
disent quelque chose de
la représent ation qu'on
se fait de cette fonction.

CONDORCET avait son
avis sur la question. Il 
l'exprime dans cet extrait
du deuxième des "Cinq
mémoires sur l'instruction
publique" rédigé en 1791…

LEUR ÉTAT DOIT ÊTRE

PERMANENT

L a fonction d'enseigner suppo-
se l'habitude et le goût d'une
vie sédentaire et réglée; elle

exige dans le caractère de la douceur
et de la fermeté, de la patience et du
zèle, de la bonhomie et une sorte de
dignité; elle demande dans l'esprit de
la justesse et de la finesse, de la sou-
plesse et de la méthode. On sait pour
soi tout ce qu'on peut se rappeler
avec un peu d'étude et de réflexion; il
faut avoir toujours présent à l'esprit ce
qu'on est obligé de savoir pour les
autres. Je n'ai besoin pour moi-même
que d'avoir résolu les difficultés qui se
sont élevées dans mon esprit; il faut
qu'un maître sache résoudre, et qu'il
ait prévu d'avance celles qui peuvent
s'élever dans les esprits très dissem-
blables de ses disciples. Enfin, l'art
d'instruire ne s'acquiert que par l'usa-
ge, ne se perfectionne que par l'ex-
périence, et les premières années
d'un enseignement sont toujours infé-
rieures à celles qui les suivent. C'est
donc une de ces professions qui
demandent qu'un homme y dévoue
sa vie entière ou une grande portion
de sa vie: l'état de maître doit être
regardé comme une fonction habi-
tuelle, et c'est sous ce point de vue
qu'il faut le considérer dans ses rap-
ports avec l'ordre social. n

CONDORCET (MARIE JEAN ANTOINE

NICOLAS DE CARITAT, MARQUIS DE)

PHILOSOPHE, MATHÉMATICIEN ET HOMME

POLITIQUE FRANÇAIS (1743 - 1794)

entrées libres < N°5 < janvier 2006

Des maîtres
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n CAHIERS PÉDAGOGIQUES
(CRAP)

N°437, novembre 2005,
"Des langues bien vivantes"

N°438, décembre 2005,
"L'évaluation des élèves"

N°439, janvier 2006,
"Quel socle commun?"

n LE MONDE DE L'ÉDUCATION

N°343, janvier 2006,
"Violence à l'école: alerte mondiale"

n SCIENCES HUMAINES

N°166, décembre 2005,
"Nos trois inconscients"

N°167, janvier 2006,
"La pensée éclatée"

n VIE PÉDAGOGIQUE

N°137, nov . - déc. 2005,
"Profession: prof"

n TRACES DE CHANGEMENTS

N°173, oct.-nov . 2005,
"Interculturel. Au bal masqué"

n REVUE FRANÇAISE DE
PÉDAGOGIE

N°152, juillet-aout-sept. 2005,
"Sciences cognitives, apprentissa-
ges et enseignement"

entrées libres < N°5 < janvier 2006

service compris

Pour un accès direct aux p ages Internet décrites ci-
dessous, rendez-vous sur www.entrees-libres.be >
rubrique "clics éclectiques".

n Le corp s à l'école

Dans un nouveau dossier pédagogique, Jacques NIMIER
s'interroge sur la place du corps à l'école, en y présentant
différentes approches. "Comment le maitre, l'enseignant
en tient-il compte? Dans la place qui lui est accordée dans
l'espace de la classe; dans les règles de sa mouvance en
classe ou dans l'établissement? De quel corps parle-t-on à
l'école? Du corps qu'il faut maitriser, de celui qu'on exhibe
en compétition ou de celui qui désire?".

n Philippe MEIRIEU crée son site

Un site Internet "consacré à l'histoire et à l'actualité de la pédagogie", telle est la nouvelle idée de Philippe
MEIRIEU. "Je suis très attaché, en tant qu'universitaire, à la diffusion des connaissances issues de la
recherche et je crois indispensable de mettre à disposition du plus grand nombre des textes de réflexion
comme des outils de formation".

n Profession: prof

La revue pédagogique québécoise "Vie pédagogique" consacre un numéro aux enseignants et met en
évidence la diversité des conceptions et des orientations du métier. "Être enseignant en 2005, c'est gérer
la complexité dans un monde imprévisible. Dans ce nouveau contexte, le professeur devient un médiateur,
un passeur culturel, dans une relation pédagogique où la transmission devient une transaction".

n Lecture: sortir de l'idéologie

Comme nous l'avons déjà évoqué dans ce numéro à la p. 15, l'apprentissage de la lecture fait débat en
France, suite au souhait du ministre de l'Éducation nationale d'interdire la méthode globale. Le site d'Édu-
cation et Devenir présente diverses opinions qui nuancent cette problématique, certains insistant sur l'ef-
fet maitre, d'autres sur l'effet méthode.

n Le Grain asbl

Le site de l'asbl "Le Grain" , Atelier de pédagogie sociale, se voit relooké et amélioré. On y trouve à présent
une partie consacrée à la pédagogie émancipatrice destinée aux formateurs, enseignants, animateurs
socioculturels ou étudiants, mais aussi des articles d'analyse sur la société et la question de l'éducation, un
forum interactif… Le tout pourvu d'un nouveau graphisme facilitant l'accès à l'information et la lecture aisée.

quelques clics éclectiques...

LA REVUE DES REVUES
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MIEUX QUE TINTIN!

I l fallait oser ce titre: L'Évangile
raconté aux enfants de 8 à 88
ans! Le dernier livre de Gérard

FOUREZ n'a pourtant rien d'une BD
complaisante. Son pari est simple:
rendre le message de l'Évangile
accessible aux adultes, afin qu'ils
puissent le transmettre aux enfants.
Le tout, en moins de 100 pages…

"En ce temps-là, comme aujourd'hui,
trop de gens étaient malheureux. Le
monde était dur: certains n'avaient
pas à manger, des chefs exploi-
taient les plus pauvres, on traitait
souvent les personnes comme des
choses…".

Celui qui parle ici s'appelle Marc. Ce
pourrait être un grand-père évo-
quant, en 2070, sa jeunesse au
début du 3e millénaire. C'est, dans le
choix de G. FOUREZ, l'évangéliste
vieillissant qui, à la fin du 1er siècle,
raconte à sa petite-fille Zoé (la
"vivante"!) comment la parole et
l'action de Jésus ont bouleversé sa
vie, l'ont libéré.

Danger: guimauve!

Pour celles et ceux qui le connais-
sent encore, le texte des évangiles
se donne trop souvent à entendre
comme un "vieux disque", une
musique tellement connue qu'on en
oublie le sens et la portée des paro-
les. Parents, professeurs de religion
et catéchistes savent combien il est
difficile, aujourd'hui, de mettre des
mots à la fois compréhensibles et
fidèles sur un texte rédigé dans une
culture tellement différente de la
nôtre. Régulièrement, des auteurs
s'essaient, avec plus ou moins de
bonheur, à des "traductions" desti-
nées aux enfants, avec un résultat
rarement satisfaisant. La vigueur et
la force d'interpellation du message
évangélique se retrouvent bien sou-
vent ensevelies dans un simplisme
moralisateur, voire gnangnan, qui
ne fait droit ni à l'Évangile, ni à la
capacité de réflexion de l'enfant.

Dépoussiérer

L'originalité du livre de G. FOUREZ
réside dans son parti pris d'auteur:
"Le texte qui suit […] n'est pas écrit
directement pour les plus petits". À
la lecture, pourtant, on n'hésiterait
pas à le mettre entre les mains d'un
enfant de 8 ans. Mais ce serait en
effet une erreur: FOUREZ propose
ici une relecture des récits évangé-
liques qui "suppose qu'on soit inté-
ressé à percevoir tout le suc d'une
tradition". Clairement destiné aux
catéchistes et enseignants, l'ouvrage
présente, dans un langage directe-
ment accessible, l'itinéraire concret

d'un être humain "pris aux tripes par
le récit de la vie de Jésus" et qui
"enrage que ce message soit deve-
nu mou". Souvent désigné comme
l' "évangile de la libération", le texte
de Marc se prêtait bien à cette
urgence de redécouverte, en des
temps - les nôtres - qui, sous bien
des aspects, ressemblent à ceux où
Jésus vécut.

Passeur

Ceux qui feraient au livre de G.
FOUREZ le (mauvais) procès de ne
pas faire droit à l'exégèse et à la
théologie se tromperaient: le style
en est proprement… évangélique:
derrière la limpidité des mots s'ou-
vre un abime de réflexion. Toute la
grande tradition chrétienne est là,
mémoire subversive que l'auteur
réveille par la grâce des mots et des
tournures familiers. Ce petit livre
pourrait bien devenir une référence
pour celles et ceux qui ont à cœur
de transmettre une parole qui les
anime; pour celles et ceux aussi à
qui cette parole est étrangère, mais
qui voudraient y avoir un premier
accès. G. FOUREZ n'a pas la pré-
tention d'écrire une somme théolo-
gique. Grâces lui soient rendues: ce
sont des passeurs comme lui, qui
font que des années plus tard, peut-
être, on a envie d'en savoir plus. n

RECENSION MYRIAM TONUS

JOIE ET ESPOIR

L e 7 décembre 1965, dans la
foulée du Concile Vatican II,
l'Église publiait un document

intitulé L'Église dans le monde de ce
temps. Selon l'habitude, on le dési-
gne par les premiers mots du texte
en latin: Gaudium et Spes. Il se
situe dans la lignée des grands tex-
tes qui, depuis l'encyclique Rerum
novarum de 1891, expriment la doc-
trine sociale de l'Église.

En Belgique, une Commission épis-
copale a été constituée pour veiller
à activer les orientations proposées
il y a 40 ans. Dirigée à l'heure
actuelle par Mgr. A. JOUSTEN, elle
a fêté à sa manière ce 40e anniver-
saire en publiant une réflexion 1

actualisant les thèmes en fonction
des circonstances de notre temps.

Les grands principes de référence
restent ceux de la doctrine sociale
de l'Église. L'analyse innove en les

entrées libres < N°5 < janvier 2006

Gérard FOUREZ

L'Évangile raconté
aux enfants

de 8 à 88 ans

Éd. Couleur Livres
Charleroi, 2005

"AVEC TOUT CE QUE JE SAIS, ON POURRAIT FAIRE UN LIVRE... 
IL EST VRAI QU'AVEC TOUT CE QUE JE NE SAIS PAS, ON POURRAIT
FAIRE UNE BIBLIOTHÈQUE"  SACHA GUITRY
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appliquant au
p h é n o m è n e
de la mondiali-
sation. Sa
méthode est
celle du cardi-
nal CARDIJN:
voir - juger -
agir. Le texte
propose donc,
dans un pre-
mier temps,
une analyse

lucide de la constitution du village
planétaire comme processus
majeur de l'histoire de l'humanité.
Analyse bien documentée, réaliste
mais ni pessimiste, ni nostalgique,
elle aborde ce phénomène irréversi-
ble dans ses composantes écono-
mique, politique et culturelle.

"La mondialisation n'est a priori ni
bonne ni mauvaise: elle sera ce que
nous en ferons" (Jean-Paul II) 2. D'où
la question: an nom de quelle
éthique doit-elle s'accomplir pour
éviter qu'elle suive sa pente naturel-
le économique? Pour la Commission
épiscopale, la réponse est claire: les
deux principes de base sont la digni-
té humaine et le bien-être général
mondial. "Dans une perspective
évangélique, ces deux principes
généraux s'expriment notamment
dans l'option préférentielle pour les
pauvres et les victimes de l'histoi-
re" 3. Et de relever ici l'importance
capitale du tissu associatif comme
milieu intermédiaire capable d'équili-
brer les relations entre individu et
État (ce que font les familles, les
groupes bénévoles, les syndicats,
les partis politiques…) ou entre État
et entité politique supranationale (ce
que pratiquent les grandes ONG, les
associations alter mondialistes, les
Églises, les communautés religieu-
ses ou sociales…).

Les orientations et actions propo-
sées sont en accord avec les trois
aspects de la notion de justice que
le document promeut: une justice
d'échange , dont les efforts en vue
d'un commerce équitable est un bon
exemple; une justice contributive
qui fait aux citoyens le devoir de
contribuer, dans la mesure de leurs
moyens, au bien-être général; et
une justice de p artage qui doit se
régler sur les mérites, besoins et
droits de la partie la plus faible.

Cet intéressant document se termi-
ne par une invitation et une incitation

à intervenir concrètement à trois
niveaux: macroéconomique, inter-
médiaire et personnel. Et pour
encourager chacun à se sentir
concerné et à s'impliquer, il rappelle
les actions déjà entreprises, par des
associations de tous bords, pour
créer un monde global plus juste et
plus équitable, au sens où John
RAWLS l'entend: "La justice d'un
système se mesure au sort des plus
défavorisés". n

RECENSION JEAN-PIERRE DEGIVES

1. Commission épiscopale "Gaudium et
spes", La mondialisation - Évaluation
éthique et perspectives évangéliques.
Document disponible auprès de LICAP, rue
Guimard 1 à 1040 Bruxelles - www.licap.be
2. Doc. cit., p. 13.
3. Doc. cit., p. 15.

PAROLES DE BANLIEUES

E n principe, cette rubrique
d'entrées libres est consa-
crée à des livres. Mais il arri-

ve qu'au milieu du torrent d'images
que nous déverse la télévision, un
film donne à réfléchir autant, sinon
plus qu'un énième ouvrage consa-
cré à ce qu'on appelle pudiquement
des problèmes de société. Les films
de Patric JEAN font choc. Né dans
le Borinage, premier prix de conser-
vatoire, professeur de français, il se
fit remarquer en 1999 par un pre-
mier film coup de poing, Les enfants
du Borinage. Lettre à Henri
STORCK. Il y montrait que depuis
1933, année où STORCK et IVENS
réalisaient Misère au Borinage, rien,
ou si peu, n'avait vraiment changé.
Avec La raison du plus fort , Patric
JEAN aborde le "combat contre les
pauvres" qui remplace trop souvent
le combat contre la pauvreté.
Réalisé en 2003 - deux ans avant
l'explosion des banlieues! -, ce film
livre, par anticipation, les clés de

cette colère abusivement réduite à
un problème lié à l'immigration.
Tournées à Bruxelles, Lille et
Marseille, les séquences donnent la
parole à ces jeunes qui font peur.
Elles les montrent "dans leur huma-
nité, dans une rue, une prison, un tri-
bunal ou une cave de cité, avec
leurs émotions, leurs envies, leurs
peurs et leur désespoir". Sans com-
plaisance, mais avec un parti pris
d'écoute et une volonté de compren-
dre. Comme on s'assiérait un
moment avec un voisin cent fois
croisé, jamais remarqué. Les cli-
chés, les idées reçues, les préjugés
se trouvent mis à mal par la caméra
sans fard, toujours pudique pourtant.
Il s'en trouvera toujours pour repro-
cher à Patric JEAN son manichéis-
me et pour assurer que la société
européenne n'est pas aussi brutale
qu'il le donne à entendre. Prendre le
parti des exclus en interrogeant
durement les structures sociales a,
de tout temps, été hautement soup-
çonnable… Qu'on le veuille ou non,
cette réalité existe. Tout près de
chez nous. Que la misère soit
cachée et silencieuse, qu'elle ne se
donne à entendre que par des
explosions brutales ne change rien
à l'affaire. N'y aurait-il que dix
humains à la subir, ce serait encore
suffisant pour justifier un film
comme celui-ci. Les questions
posées en voix off en début et fin de
film demeurent, en ce début d'an-
née, d'une actualité brulante: "Hier
encore, on a fermé une usine, jetant
sur la route des milliers de person-
nes. Pas assez rentable. Alors on
ferme, on fusionne, on délocalise.
Alors qu'en face on construit une
prison. Faudrait-il effrayer les chô-
meurs? Faudra-t-il que les exclus
enferment leurs désirs sous peine
d'être enfermés eux-mêmes? Que
sommes-nous en train de faire?
Avons-nous perdu la raison?". n

MYRIAM TONUS

La raison du plus fort est dispo -
nible en VHS. La sortie DVD est
prévue pour fin janvier 2006.

Contact: Claudine V AN O
Centre V idéo de Bruxelles
rue Royale S te-Marie, 113 
1030 Bruxelles

Tél.: 02/216.80.39

claudine.vano@chello.be
www.laraisonduplusfort.com
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hume(o)ur

J e ne sais pas si vous êtes
comme moi, mais j'aime les
rapprochements! Que les

esprits taquins en soient pour leurs
frais, je veux ici parler des associa-
tions d'idées ou de la juxtaposition
d'informations apparemment sans
aucun rapport. Exemple.

COSINUS À DEUX LIVRES

Outre-Manche, des écoles privées -
mais pas privées de tout, comme
nous allons le voir - rémunèrent le
travail scolaire. Ainsi, la valeur
monétaire n'attendant pas le nombre
des années, si Heather récite sans
erreur la table de multiplication par
treize: 50 pence! Jonathan rédige
une dissertation sur les mérites du
bénévolat: 7£! Entre nous, c'est sans
doute ce qui s'appelle vouloir le
cœur et l'argent du cœur. Au cours
de cuisine, Laura réussit un somp-
tueux mendiant: 10 £!

Bien sûr, face à de telles pratiques,
tout pédagogue normalement consti-
tué - vous et moi, donc - s'offusque
comme une vierge effarouchée, se
froisse comme un billet de 20€, se
scandalise comme un locataire
social: faut-il ainsi jeter l'argent par
les fenêtres du devoir? Comme si les
saveurs du savoir ne suffisaient plus
à soulever l'appétit de l'anorexique
voisin du radiateur de fond de clas-
se. Comme si la beauté d'une
démonstration mathématique n'arri-
vait plus à enflammer une classe 
d'adolescents léthargiques. Comme
si les vertus de la littérature ne par-
venaient plus à regonfler les motiva-
tions chétives.

TOUT SALAIRE MÉRITE TRAVAIL

Notre indignation commune n'est
pas encore retombée que nous tré-
buchons sur la lecture de cette nou-
velle: Gerhard SCHRÖDER a rejoint
Bill CLINTON, Henry KISSINGER, la
reine Nour de Jordanie, Carl LEWIS

et John GLENN. N'allez pas croire
qu'ils constituent la future promotion
de la Star Ac'. Encore moins, qu'ils
forment la nouvelle équipe de La
semaine infernale. Ni qu'ils font par-
tie du gotha de la prochaine dictée
du Balfroid! Non, ces braves gens
s'affichent au catalogue des confé-
renciers de l'agence américaine
Harry WALKER.

Entre nous, cela m'étonnerait que
vous puissiez les inviter à votre
imminente fancy fair ou à vos pro-
ches portes ouvertes. En effet, leurs
émoluments peuvent atteindre jus-
qu'à 200.000€. Épargnez-vous - si
j'ose dire - de convertir en anciens
francs, cela vous donnerait le tour-
nis! Vous n'y croyez pas? Alors, sans
foi, sur le métier remettez votre
outrage! C'est pourtant bien connu:
l'argent n'a pas d'honneur. Vous
vous demandez peut-être ce que
peuvent bien avoir d'à ce point fasci-
nant à conter - à compter? - ces émi-
nences pour justifier pareils appoin-
tements? À ce prix, cela ne peut être

que du vent! C'est ce qui s'appelle:
vouloir le leurre et l'argent du leurre.

INFLATION EN VUE

"L'argent ne fait pas le bonheur".
Comme disait FEYDEAU, "C'est
même à se demander pourquoi les
riches y tiennent tant!". Et puisque les
nantis malheureux tardent tant à le
rendre ou le gagnent si facilement,
on ne s'étonnera pas que les élèves
anglais se découvrent des ambitions
de Crésus pour ingurgiter le tableau
de MENDELEIEV! Mais alors, dans
la foulée, pourquoi ne paierait-on pas
les fumeurs pour arrêter de fumer, les
fraudeurs pour déclarer justement
leur impôt, les chauffards pour rouler
à droite et respecter les limitations de
vitesse… Et, tant qu'à faire, pourquoi
ne pas dédommager votre dévouée
pour écrire cet article? n

EUGÉNIE DELCOMINETTE
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Tout travail 
mérite salaire?

LE MOIS DE MAD
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